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nale sullo stagno adottato a Londra il 1° settembre 1960. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


TL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care il secondo Accordo internazionale sullo stagno, 
adottato a Londra il 1° settembre 1960. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data all’ Accordo di cui 
all’articolo precedente a decorrere dalla sua entrata 
in vigore, in conformità all’articolo XXI dell’ Accordo 
stesso. 


Art. 3. 


All’onere derivante dall’esecuzione della presente 
legge si farà fronte con lo stanziamento iscritto al 
capitolo n. 47 dello stato di previsione della spesa del 
Ministero dell’industria e del commercio per l’esercizio 
finanziario 1961-62 e con quello dei corrispondenti 
capitoli degli esercizi successivi. 

Il Ministro per il tesoro è autorizzato ad apportare 
con propri decreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 8 dicembre 1962 


SEGNI 
FANFANI —  Priccioxa — 
TRABUCCHI — 'TREMELLONI 


— CoLombo — PRETI 


Visto, îl Guardasigilli. Bosco 


Secondo Accordo internazionale sullo stagno 
(Londra, 1° settembre 1960) 


DEUXIÈMB ACCORD INTERNATIONAL SUR L'ÉPAIN 


Les Gouvernements Contractants: 


(a) Reconnaissant l’importance exceptionnelle de 
l’étain pour de nombreux pays dont l’économie dépend 
dans une large mesure des conditions favorables et 
équitables dans lesquelles s’effectuent la production, 
la consommation ou le commerce de l’étain; 

(0) Estimant que les difficultés spéciales auxquelles 
se heurte le commerce international de l’étain, notam- 
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ment la tendance è un déstquilibre persistant entre 
la production et la consommation, laccumuiation de 
stocks pesant sur le marché et des fluctuations pronon- 
ctes des prix, sont de nature a provoquer un état de 
chòomage ou de sous-emploi gGnéralisé dans les indus- 
tries productrices et consommatrices d’étain; 

(c) Considérant que la sitnation du marché de 
Vetain risque de s’aggraver par suite d’iuncertitudes 
relatives è la liquidation de stocks stratég.ques non 
commerciaux, à moins que des dispositions prévojent 
une consultation et la regnise d’un préavis approprié 
de liquidation, 

(d) Estimant que, en l'absence de mesures prises 
sur le plan international, le jeu normal des forces du 
marché ne pourmit pas corrmger cet état de choses 
assez rapidement pour Gpargner à un grand nombre de 
travailleurs un préjudice ijustifit et pour éviter 
l’abandon prématuré de gisements d’étain; 

(ce) Reconnaissant qu'il est nécessalre d'éviter 
toute pénurie d’étain et qu'il est bon de prendre des 
mesures en vue d’assurer une répartition équitable des 
quantités disponibles au cas où ce métal viendrait ù 
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matière exiraite du gisement daus un but autre que 
celui de le faire traiter et (0) la matibre qui a ere 
ecartée en conrs de traitemeni. 

« Etain metal ». Pétain raffiné de bonne qualità 
marchande ne fitrant pas moins de 99,75 pour 100: 

« Etain méial détenu », lorsque ulilisé en relation 
vec les avoirs du stock régulateur, comprend L'otaiu 
métal achete pour Je stock régulatene mais non encore 
recu par le direcleur du stock régulateur et exclu le 
métal vendun par le stock régulatenr: mais non encore 
liveé par lui: 

« Tonne », Ja tonne fongue de 
dupoids: 

« Exportations nettes ». la quantité exportée dans 
les circonstances énoneées à la partie I de VV Annexe C 
du présent Accord, moins la quantité importée deter. 
minée conformément à la partie II de ladite Annexe, 

« Pays participant », selon le contexte, soit le Lou. 


“ 
di 


.240 livres avoir: 


.vernement d'un Etat qui a ratifit on accepté le pré- 


manquer à un moment quelconque pendant la durée du : 


présent Accord; 

(ff Et désirant poursuivre l’euvre commencée 
au titre de l’Accord international sur l’étain qui fut 
onvert à la signature le 10° mars 1954 et mis en viguenr 
le 1er juillet 1956, ci-après denommé le Premier Accord; 

Sont convenus de ce qui suit: 


Article I 
OBrLr 


Le présent Accord a pour objet: 
(a) D’éviter ou d’'atténuer un état de chémage 


ou de sons-emploi étendu et d'autres difficultés sé- | 


7 


rmeuses que pourralt eréer un déséquilibre entre l’offre 
et la demande d’étain; 

(6) D’empécher des fiuetuations excessives du 
prix de l’étain et d’'arriver à un degrt suffisant de 
stabilité de prix dans des conditions permettant d’as- 
surer è long terme un é€quilibre entre l’offre et la 
demande ; 

(c) D’obtenir nn approvisionnement suffisant du 
marché en étain à des prix qui sont équitables pour 
lex consominatents ei assurent nn bénéliee raisonna ble 
aux producteurs; 

(dì De fournir un cadre pour l'étude de mesures 
visant à encourager la production de Tétain dans des 
conditions de plus en plus Geonomiques, tout en pro- 
tégeant les gisements d’étain contre un gaspillage in- 
cons:déré cu un abandon prématuré, en facilitant ainsi 
Paugmentation de la consommation mondiale d’étain 
et d’assurer une étude suivie de la nécessité d’exploiter 
de nonveaux gisements d’étain dans Favenir : 

(e) De poursnivre l’auvre commencée an titre du 
premier Accord. 


Article II 
DErINIrIONS 
Aux fins du présent Accord, ou entend par: 
« Etain », l’étain métal ou autre étain raffiné, ou 
Pétain contenu dans des concentrés ou dans du minerai 


extrait de son gisement primitif. Anx fins de cette 
définition. le « mmerai » sera  répnté esclure (© la 


sent Accord cu qui a déclaré avoir l'intention de le 
ratifier ou de l’accepter on qui y a adhéré en son nom 
propre pour tout cu partie de sex ferritoires, ou au 
nom d'un Etat ou Territoire ou d’Etats où Territoires 
qu'il est habile à engager à cet effet, soit le Gouver- 
nement d’un Etat ou d’un Territoire cu d’Etats ou de 
Territoires, au nom desquels a été faite une déclaration 
de participation séparée, conformément aux disposi. 
tions de l'Article III ou de lArtiele XXIT ci-apròs, 
soit l’Etat, le Territoire ou les Etats ou les Territoires 
eux-mémes, 

«Pays consommatenr », un pays participant qui. 
dans son instrument de ratification, d’acceptation, de 
déclaration d’intention, ou d’adbésion, s'est lui-méme 
déclaré ou a été déclaré, dans l’instrument qui le con. 
cerne, pays consommateur 

« Pays contributaire », un pays participant qui a 
contribué au stock régulatenr en espèces ou en étain 
métal; 

« Pays producteur », un pays participant qui, dans 
son instrument de ratification, d’acceptation, de décla- 
ration d’intention, ou d’adhésion, s'est lui-méème dé 
claré cu a été déclare, dans l’instrament qui le con. 
cene, pays producteur; 

« Majorité simple », la magzorité des volx expri. 
mées par les pays participants, comptées ensemble ; 

« Majorité répartie simple », la majorité des voix 
exprmées par les pavs produeteurs et la majorité des 
voix exprimées par Jes pays consommateurs compittes 
séparement : 

« Majorité r6partie des deux tiers », la majorité des 
deux tiers des voix exprimées par les pays productenrs 
et la majorité des deux tiers des voix exprimées par 
les pays consommateurs. compiées séparément; 

« Entrée en vigueur ». sauf dans les cas où Vexpres- 
sion est autrement précisée, l’entrée en vigueur initiale 
du présent Accord, le le: juillet 1961 qu'elle soit pro. 
visolre, amx termes des dispositions du paragraphe 4 
de l'Artiele XXI, ou définitive, anx termes des dispo. 
sitions du paragraphe 3 dudit Article; 

« Période de contròle », une période qui a été ainsi 
déclarée et pour laquelle un montant total d’exporta- 
tions autorisées a été fixé; 

« Trimestre », un trimestre calendrier commencant 
selon le cas, le 10° janvier. le 1er avril. le fer juillet on 


"le Ter octobre 
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Article III 
PARTICIPATION 


Chaque Gonvernement Contractant, en déposant son 
instrument de ratification ou d’acceptation cu sa dé- 
claration indiquant son intention de ratifier ou d'ac- 
cepter contormément aux dispositions de l’ Article XXI, 
ou en déposant son instrument d’adhésion conformé- 
ment aux dispositions de l’Article XXII, déclarera 
dans ledit instrument qu’il désire participer au pré- 
sent Accord en tant que pays producteur ou en tant 
que pays consommateur. Lorsquun Gouvernement Con. 
tractant a ratifit ou accepté le présent, Accord ou dé- 
claré avoir l’intention de le ratifier cu de l’accepter 
ou ya adhéré, il peut, dans son instrument de ratifica 
tion, d’acceptation, de déclarvation d’intention, ou 
d’adhésion, ou à n’importe quel moment par la suite 
conforménent aux dispositions du paragraphe 2 de 
Article XXII et sous réserve desdites dispositions, 
déclarer la participation séparée en tant que pays pro- 
ducteur oi en tant que pays consommateur, selon le 
cas, d’un Etat ou d’un Territoire om d’Etats ou de 
Territoires intéressés à la production cu à la consom- 
mation d’étain. qu'il est habile è engager à cet effet. 


Article IV 
COnNSRIL INTERNATIONAL DE L'ÉSTAIN 


A) Constitution 


1. (a) Lors de l’entrée en vigueur du présent Accord, 
un Conseil international de l’étain (ci-après dénommé 
le Conseil) sera institué pour assurer la mise en ceuvre 
des dispositions et le contròle de application du pré- 
sent Accord. 

(5) Le Conseil a son siège à Londres. 

2. Le Conseil est composé du Président et des repré- 
sentants des pays participants, 

3. Chaque pays participant est représenté au Conseil 
par un représentant, Chaque représentant peut étre 
accompagné anx réunions du Conseil par des sup- 
pléants qui sont habilités à agir et voter au nom du 
représentant en l’absence de ce dernier on en d’antres 
circonstances spéciales, et par des conseillers. 

4. (@) Le Conseil désigne à la majorité répartie des 
deux tiers un Président indépendant qui peut avoir 
a nationalité d’un des pays participants. La dési. 
gnation du Président devra figurer à Vordre du jour 
de la première réunion tenue par le Conseil après l’en- 
trée en vignenr du présent Accord. 

{d) Le Président ne peut avoir exercé de fonetions 
actives dans l’industrie on le commerce de l’étain pen- 
dant les dix années précédant sa nomination; il doit 
de plus satisfaire aux conditions enoncées au paragra- 
phe $ du présent Article. 

(c) Le Conseil fixe la durée du mandat du Pré- 
sident, arms que les conditions dans iesquelles il exerce 
ses fonctions. 

(d) Le Président ne participe pas an vote lors 
des rénnions du Conseil, 

5. Le Président préside les rénunions du Conseil, Il 
est responsabile devant lui de l’administration et de 
l’application du présent Accord conformément aux dé- 
cisions prises par le Conseil. 

6. Le Conseil Glit annuellement deux Vice-Présidents, 
dont l’un est choisi parmi les représentants des pays 


producteurs et l’autre parmi les représentants des! 


pays consommateurs. Un Vice-Président agissant en 
qualité de Président a les mémes pouvoirs et les mémes 
devoirs que le Président, à moins que le Conseil n’en 
décide autrement. Quand un Vice-Président remplit lex 
fonctions de Président, il ne participe pas'au vote, mais 
il peut désigner une autre personne pour exercer les 
droits de vote de sa délégation. 

T. (a) Le Conseil nomme un Secrétaire et un Direc- 
teur du stock régulateur constitué conformément aux 
dispositions de l’Article VIII, et il fixe les conditions 
d’emploi et les fonctions de ces deux fonctionnaires. 

(6) Le Conseil fixe les obligations du Secrétaire 
et peut donner des directives au Président en -ce qui 
concerne la facon dont le Directeur du stock régula. 
teur (ci-après dénommé le Directeur) doit s’acquitter 
des obligations énoncées au présent Accordet des obli. 
gations compléinentaires que le Conseil peut juger utile 
de lui imposer 

(c) Ces fonetionnaires répondent en premier lien 
devant le Président de l’accomplissement de leurs fone- 
tions et ils sont assistés par le personnel que le Conseil 
estime nécessaire. Le mode d’engagement et les condi. 
tions d’emploi de ce personnel doivent étre appronvés 
par le Conseil, 

8. Le Président, le Secrétaire, le Directeur et le per- 
sonnel ne peuvent détenir aucnn intérét financier dans 
l’industrie ou le commerce de l’étain, ou doivent re- 
noncer aux intéréts qu’ils y détiennent; ils ne sollici. 
teront ni n’accepteront, en ce qui concerne leurs fonc- 
tions ou leurs obligations, aucune instruction d’aucun 
Gouvernement, ni d’aucune personne ou autorifé en 
dehors du Conseil, on de tonte personne agissant pour 
le compte du Conseil conformément aux dispositions 
du présent Accord. 

9. Aucune information relative è l’application ou è 
l’administration du présent Accord ne sera révelée 
par un fonctionnaire cu un employé du Conseil, è 
l’exception de ce qui peut étre autorisé par le Conseil 
ou de ce qui est indispensable pour l’exercice norma! 
de leurs fonctions ‘en vertu du présent Accord. 


B) Réunions 


10. (a) Le Conseil se réunit au moins quatre fois 
par an. 

(5) Le Président ou ‘en cas d’empéchement de ce 
dernier le Secrétaire est tenu de convoquer le Conseil 
si un pays participant lui en fait la demande ou lors- 
que les dispositions du présent Accord l’exigent. Le 
Président peut en outre le convoquer de sa propre 
initiative. 

(c) Sauf décision contraire prise par le Conseil, 
les réunions se tiennent au siège du Conseil, avec pré- 
avis d’au moins sept jours, sauf en cas de réunions 
convoquées conformément & Article X. 

li A chaque réunion du Conseil, le quorum est 
réputé atteint lorsque les représentants présents dé- 
tiennent les deux tiers des voix des pays prodnetenrs 
et les deux tiers des voix des pays consommateurs. 
étant entendu toutefois que, si lors d’une réunion quel. 
conque du Conseil, le quorum défini ci-dessus n’est pas 
atteint, une nouvelle réunion, sera convoquée à Pexpi 
ration d’un délai d’au moins sept jours. Au cours de 
cette nouvelle réunion, le quorum sera réputé atteint 
si les représentants présents détiennent plus de 1.000 
voix, 
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12. Tout pays participant peut, dans les formes qui par application des dispositions de l'alinéa (a) du pré- 
seront approuvées par le Conseil, autoriser un autre|sent paragraphe ou des dispositions des Articles V, 
pays participant à représenter ses intéréts et à exercer| VIII, XVI, XVII, XVILI, XIX 00 XXI, le nombre total 


ses droits de vote lors d'une réunion du Conseil. des voix des pays consommateurs ou le nombre total 
ta des voix des pays producteurs est inférieur à 1.000, 
O) Proctdure de vote les voix disponibles seront réparties entre les autres 


18. (a) Les pays producteurs détiennent ensemble |pays producteurs ou les autres pays consommateurs, 
1.000 voix qui sont réparties entre eux de manière que}selon le cas, dans une proportion aussi voisine que 
chacun d’eux recoive un nombre initial de 5 voix aux-|possible du nombre des voix qu’ils détiennent déjà, 
quelles s’ajoute une quote-part aussi proche que pos-|déduction faite dans chaque cas du nombre initial «ie. 
sible de la fraction que représente, par rapport au voix, étant bien entendu qu'il ne peut y avoir de 
total des pourcentages de l'ensemble des pays produe-|fraction.de voix. 
teurs, le pourcentage afférent à ce pays inserit à la: 14. Sauf dispositions contraires, les décisions du 
colonne (2) de P Annexe A ou publié de temps à autre | Conseil sont prises à Ja majorité répartie simple. Une 
conformément au paragraphe 10 de l’Article VII; les abstention ne péut étre considérte comme Vexpression 
pays consommateurs détiennent ensemble 1.000 voix qui |d’un vote affirmatif on négatif. Lorsqu'il vote, un re- 
sont réparties entre eux de manière que chacun d’eux présentant ne peut scinder ses voix. 
recoive un nombre initial de 5 voix auxquelles s’ajoute i 
nne quote-part aussi proche que possible de la fraction D) lonclions et oDligalions 
que représente, par rapport au total des tonnages de 15. (4) Le Conseil recevra da Président, chaque fo1s 
l'ensemble des pays consommateurs, le tonnage de ce qu'il le demandera, tons renseignements concernant les 
pays tel qu'il est inscrit à la colonne (2) de l’Annexe B; actifs et les operations du stock régulateur qu'il esti- 


toutefois : mera nécessalres pour remplir ses fonctions conformé- 
(i) Si Je nombre de pays consommateurs dépasse ment au présent Accord, 

trente, le nombre initial de voix de chacun des pays {D) Le Conseil publiera : 

consommateurs sera le nombre entier le plus élevé, (i) Après la fin de chaque trimestre un état indi- 


Gtant entendu que la somme de toutes les voix initiales' quanti le tonnage d'étain métal qu'il détenait è la fin 
pour l'ensemble des pays consommateurs ne dépassera ! dudit trimestre; 
Jama1s 150; (ii) Après la fin de chaque exercice financier. 
(ii) Lorsque, après l’entrée en vigueur du nl; rapport sur son activité an cous dudit exercice; 
sent Accord, un pays ratifie, accepte ou notifie son Giant entendu que lesdits états on rapports ne seront 
intention de ratifier ou d’accepter l’Accord cu y adhère! publiés, sauf décision contraire du Conseil, que trois 
en tant que pays consommateur, le Conseil détermine | mois au plus tot après li fin des périodes anxquelles 
et publie son tonnage; è compter de la date décidée |ilx se rapportent 
par le Conseil, ce tonnage s'applique, aux fins du pré-| 16. Le Conseil prendra tuntes dispositions ntiles pour 
sent Article, comme s’il s’agissait du tonnage inscerit!consulter les organismes appropriés de Organisation 
à la colonne (2) de l’Annexe B; des Nations Unies et de ses institutions spécialisées, 
(iii) A sa première réunion, le Conseil exami- |ainsi que toutes autres organisations internationales 
nera les tonnages inscrits A la colonne (2) de l’An.‘intlressées aux questions de l’étain, et collaborer avec 
nexe B et il ponrra modifier lesdits tonnages ou cer-.lesdits organismes. institutions et organisations. 
tains d’entre eux, En cas de modification, le Conseili 17 Le Conseil peut demander aux pays participants 
publiera les tonnages revisés et ceux-ci s’appliqueront de fonrnir tous renseignements nécessaires pour assurer 
aux fins du présent Article, à compter de la modifica. wne application satisfaisante du présent Accord et, 
tion et gusqu'à nouvelle modification ou Jusqu’au sons réserve des dispositions de Article XVI, les pays 
30 juin 1962, la date la plus rapprochée étant retenue,| participants fourniront dans toute la mesure du pos- 
comme s'il s'agissait des tonnages inscrits à la colon-,sible les renseignements ainsi demandés. 
ne (2) de l’Annexe 8, 18. Le Conseil a tous antres pouvoirs et remplit 
(iv) Au cours de réunions tenues pendant le;toutes autres obligations nécessaires à l’administra- 
deuxième trimestre de 1962 et de chaque année civileltion et à Vexécution du présent Accord, y compris le 
par la suite, le Conseil examinera les chiffres de la pouvoir d'emprunter pour les besoins du Compte admi- 
consommation d’étain de chaque pays consommateur|nistratif prévu par l’Article V 
pendant les trois dernières années civiles 6coulées pre-| 19. (a) Le Conseil peut, s'il l’estime nécessaire pour 
nant fin le 81 décembre, et publiera les tonnages re- faciliter l’exercice de ses fonctions, instituer un ou 
visés qui reviennent à chaque pays consommateur, cesiplusieurs comités. 
tonnages étant la moyenne desdits chiffres de la con- (6) Le Conseil peut, è la majorité répartie des deux 
sommation; ces tonnages s’appliqueront aux fins du|tiers, déléguer à ces comités ceux de ses pouvoirs qui 
présent Article è compter du 1e juillet suivant comme |ne nécessitent qu’une majorité répartie simple. Le Con. 
s'Îl s'agissait des tonnages inscrits è la colonne (2) de |seil, è la majorité répartie des deux tiers, fixe le man. 


l'Annexe B; dat de ces comités et désigne leurs membres. Cette 
(v) Aucun pays participant ne peut disposer de |délégation de pouvoirs peut, è tout moment, étre rap- 
plus de 450 voix; portée par le Conseil à la majorité simple. 
(vi) Il ne peut y avoir de fraction de voix. 20. (a) Le Conseil établit lui-méme son règlement 
(b) Lorsque, par suite du manquement d’un ou |intérieur. 
de plusienrs pays inserits è l’Annexe A ou è An (b) Sauf décision contraire prise par le Conseil, 


nexe B de ratifier, d'accepter ou de notifier son inten. pes comités du Conseil peuvent établir leur propre rè- 
tion de ratifier ou d’aocepter le présent Accord on'glement intérieur. 
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Ctant entendu toutetois que la contribution totale d’un 


SI est accordé an Conseil, dans chaque pays par. | PAYS ne peut, en aucun cas, ètre intérieure à 100 livres 


ticipant toutes facilités de change nécessaires à lexer 
cice des fonetions qui iui ‘incombent en vertu du pré- 
sent Accord. 
22 Le Conseil qonit dans chaque pays participant 
dans le cadre des lois qui v sont en vigueur. de ta 
capacité jnridique nécessaire à l’exercice des fonetions 
sui lui mcombent en vertu du présent Accord. 

28. Dans chaque pays participant, dans le cadre des 
lois qui y sont en vigueur et, dans la mesure néces. 
sure à l’exercice des fonctions qui lui mcombent en 


vertu du présent Accorad, le Conseil bénéficie d'exoné-' 


mations fiscales sur ses avoirs, revenus et autres biens. 

24 Le Gouvernement du pays où est situé le siège 
uo Conseil exonérera de toute imposition tiscale les 
rémuntrations paytes par le Conseil è ceux de ses 
employés qui ne sont pas des nationaux du -pays où 
le sìége du Conseil est situé. 


Article V 
DISPOSITIONS FINANCIBRES 


1 Les dépenses effectuées par les représentants un 
Conseil ou aux comités du Conseil ou par leurs sup- 
piéants et conseillers n’incombent pas au Conseil. 

2. (a) Il est tenu deux comptes pour l’administration 
er lexécution du présent Accord. 

‘b) Les dépenses administratives et les frais de 
bureau du Conseil, y compris la rémupération du Pré- 
sident du Secrétaire, du Directeur et du personne) 
sont inscrites è l’un de ces comptes (ci-après dénom- 
me « Compte administratif »). 

(c) Toutes les dépenses effeciutes an cours des 
transactions ou opérations du stack régulatenr, ou im- 
putables uxdites transartions ou opérations, y com- 
pris toutes les dépenses afférentes à l’entreposage, aux 
COMMISSIONIS, assurances, communications téléphoni- 
ques et télégraphiques, sont payées au moyen de con- 
tributions au stock régulatenr dues par les pays'parti. 
cipanfs en vertu du présent Accord et portées par le 
Directen»r dans un autre compte (ci-après dénommé 
« Compte du Stock régulateur »). 

3. Le Conseil, lors de sa première réunion après l’en- 
trée en vigueur du présent Accord: 

(a) Détermine son exercice financier; 

(b) Approuve l’état estimatif des contributions et 
des dépenses du Compte administratif pour la période 
qui s’écoulera entre la date de l’entrée en vigueur de 
l’Accord et la fin de Fexercice financier. 

Par la suite, il approuvera des états annuels analo- 
gues pour chaque exercice financier. Si, è un moment 
quelconque au cours de Vexercice financier, il apparaît 


sterling, par exercice financier. 

5. Les paiements effectués au Conseil par les pays 
participants en vertu du présent Article ainsi que de: 
Articles VII et VIII, et les paiements effectués par ie 
Conseil aux pays participants en vertu des Articles 
XI et XX, sont faits en sterling ou, è l’option du 
pays participant, en une monnale librement conver- 
tible en sterling au marché des changes étrangers è 
Londres. 

6. Tout pays participant qui, dans un délai de six 
mois à dater de la notification du montant de sa con- 
tribution, n’aura pas réglé celle-ci, pourra étre prive 
par le Conseil de son droit de vote aux réunions du 
Conseil. Dans le cas où ledit pays ne se serait pas 
acquitté de sa contribution dans un délai de douze mois 
à compter de la date de notification, il pourra étre 


privé par le Conseil de tout autre droit qu'il possède en 


vertu du présent Accord, y compris la fraction de ses 
droits de participation au moment de Ja liquidation 
du stock régulateur aux termes de l’Artiele XI, qui 
équivaut à l’arriéré de sa contribution, étant entendu 
que, nne fois versé le montant de la contribution due, 
le Conseil rétablira le pays intéressé dans l’exercice 
des droits dont il aurait été privé aux termes du présent 


«paragraphe. 


7. Le Conseil publiera aussitòt que possible, après la 
fin de chaque exercice financier, et après vérification 
par experts, le Compte administratif et le Compte du 
Stock régulateur, Gtant entendu toutefois que les 
comptes du stock régulateur ne seront publiés que 
trois mois an plus tét amrès la fin de V’exercice finan- 
cier auquel ils se rapportent. 


Article VI 
Prix PLANCHER ET PRIX PLAFOND 


1. Aux fins du présent Accord, il est institué, pour 
Fétain métal, un prix plancher et un prix plafond 
comme il est indiqué ci-après. 

2. Les prix plancher et plafond initianx sont respec- 
tivement de 730 et de 880 livres sterling la tonne, 
étant entendu que ces prix, ou lune d’eux, seront 
remplacés par tous autres prix ou tout amtre prix 
correspondants, qui seraient en vigueur à la date d’ex- 
piration du Premier Accord. 

3. La marge qui sépare le prix plancher du prix 
plafond sera divisée en trois tranches. Ces tranches 
seront égales, à moins que le Conseil n’en décide autre- 
ment à la majorité répartie des deux tiers. 

4. (a) Le Conseil examinera è la première réunion 
qu'il tiendra après l’entrée en viguenr du présent Ae- 


que le solde du Compte administratif ne sera pas suffi-]|cord et, par la suite, de temps à autre, on conformé- 
sant pour couvrir des dépenses administratives et les ment aux dispositions de l’Artiele X, si le prix plan. 
frais du bureau du' Conseil, celui-ci pourra approuver|cher et le prix plafond sont tels qu’ils permettent de 
un état estimatif complémentaire pour le reste et cet;atteindre les objectifs du présent Accord et il pourra 


exercice financier. 

4. Sur la base de ces états estimatifs, le Conseil 
fixe en livres sterling la contribution de chaqne pays 
participant; celui-ci est tenu de verser Vintégralité 
de sa contribution au Secrétaire du Conseil dès que 
le chiffre ainsi fixé lui aura été notifié. Chaque pays 
participant paiera, pour chaque voix détemme par Ini 
Qu sein du Conseil au moment de la fixation de sa 
contribution, un deux-miflième du montant total requis, 


reviser l’un ou l’autre de ces prix ou les deux. 

(5) Ce faisant, le Conseil tiendra compte de ten- 
dances de la production et de la consommation d’étain 
à Pépoque considérée, de la capacité existante de 
production, de l’incidence des prix en vigueur sur le 
maintien d’une capacité de production suffisante dans 
l’avenir, et de tout autre facteur pertinent. 

5. Le Conseil pubbiera, amssitòt que possible, les 
prix plancher ou plafond revisés y compris les prix 


provisoires eu revisés fixés conformément 
cle X, ainsi que toute revision de la division de la 
marge. 


Article VII 
CONTRÒOLE DES EXPURTATIONS 


1. Le Conseil déterminera de temps à autre les quan- 
tites d'étain qui peuvent étre exportées par les pays 


producteurs conformément aux dispositions du présent: 


Article, En déterminant ces quantités, il appartiendra 
au Conseil d’adapter l’offre è la demande, de manière 
à maintenir le prix de l’étain métal entre le prix pian. 
cher et le prix plafond. Le Conseil s'efforcera en outre 
de maintenir dans le stock régulateur des quantités 


suffisantes d’étain métal et d’espèces pour pouvoir rec-: 


tifier tout écart entre P'otfre et la demande qui pourrait 
résulter de circonstances imprévues. 

2. (a) Le Conseil, aussitòt que faire se pourra, après 
l’entrée en'vigueur du présent Accord et, par la suite, 
au moins une fois par trimestre, 6valuera la demande 
probable d’étain au cours du trimestre suivant. Compte 
tenu de ces estimations, du tonnage d’étain métal 
détenu dans le stock régulateur, du volume des stocks 
détenus dans les pays producteurs, de la tendance 
probable des stocks commercianx, du prix courant de 
l'étain métal, des dispositions des Articles VIII et XI. 
ainsi que de tous autres éléments pertinents. le Conseil 
pourra déclarer que ledit trimestre on toute autre 
période fixée conformément è l'alinéa (0) du présent 
paragraphe sera une période de contròle et, par ln 
meme résolution, fixer le montant total des exporta- 
tions autorisées pour cette période de contròle. En dé- 
terminant ce montant, le Conseil tiendra compte des 
principes énoncés au paragraphe 1 du présent Article. 

{b) Les périodes de contròle correspondront à des 
trimestres, étart entendu que lorsque la limitation des 
exportations sera établie pour la première fois au 
cours du présent Accord ou sera établie à nouvean 
après un intervalle au cours duquel la limitation des 
exportations n’aura pas été en vigueur, le Conseil 
pourra fixer comme période de contròle toute période 
qui ne soit pas plus longue que cinq mois on plus 
courte que deux mois, se terminant le 31 mars, le 8 
juin, le 30 septembre ou le 31 décembre. 

(c) La limitation des exportations, par applica- 
tion du présent Accord pendant chaque période de 
contròle, sera subordonnée à une décision expresse du 
Conseil an sujet de ladite période et anceune limitation 
des exportations ne sera effective pendant une période 
quelconque, è moins que le Conseil n’ait déclaré cette 
période comme période de contròle et fixé un montant 
total d’exportations autorisées pour celle.ci, 

(d) Le Conseil ne déclarera aucune période de 
contròle à moins qu'il estime que le tonnage du stock 
régulateur sera au moins de 10.000 tonnes d’étain 
métal au début de la dite période: tant entendu que: 


(i) Si une période de contròle est déclarée pour 


la première fois après un intervalle an cours duquei 
aucune limitation des exportations n’a été en vigueur. 
ie tonnage adopté pour les besoins du présent para 
graphe sera de 3.000 tonnes ct 

(ii) Que le Conseil à la majorité répartie des 
deux tiers, pourra, pour toute période, réduire le ton- 
nage de 10.000 tonnes ou de 5.000 tonnes prévu, selon 
le cas. 
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i te) Un montant total d’exportations autoristes de- 
{ven eifectif ne cessera pas de l’étre pendant la durée 
ide la période de contròle à laquelle il se rapporte pour 
‘Je seul motif gue les avoirs du stock régnlaieur sont 
devenus inférieurs au tonnage minimum d’étain métal 
prévu è l'alinéa (d) du présent paragraphe ou à tout 
«autre tonnage par lequel le minimum a été remplacé 
“conformément audit alinéa. 
(f) Nonobstant la suspension des opérations du 

; stock régulateur conformément aux dispositions du 
i paragraphe 4 de PArticle IX cu du paragraphe 3 de 
; PArtiele X, le Conseil pourra déclarer des périodes de 
,contròàle et fixer des montants fotaux d’exportations 
‘ autoristes, 
(9g) Un montant total d’exportations autorisées 
i fixé en vertu de Valinéa (€) du présent paragraphe 
| pourra étre revisé par le Conseil, étant entendu toute- 
i fois qu’un montant total d’expurtations autorisées ne 
pourra étre diminué au cours de la période de contròle 
à laquelle il se rapporte. 

3, Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du: 
présent Article, si, en vertu du Premier Accord, un 
montant total d’exportations autorisées a été fix6 pour 
ila période du le avril au 30 juin 1961 et est toujours 
en ‘vigueur au moment de l’expiration du Premier 
Accord: 

(i) Le trimestre du der juillet au 30 septem- 
bre 1961 sera considéré comme ayant été déclaré 
| période de contròle en vertu du présent Accord; 

(ii) Le montant total des exportations autorisées 
pour ladite période de contréòle sera le méme que ie 
montant qui avait été fixé en vertu du Premier Accord 
‘pour la période du 1e° avril au 30 juin 1961, à moins 
que et jusqu'à ce que ledit montant soit modifié par 
le Conseil conformément aux dispositions du présent 
Article. 

Etant entendu que si, le 3 juillet 1961, le tonnage 
{d’étain métal détenu par le stock régulatenr est infé. 
‘i rieur à 10.000 tonnes. le Conseil examinera la. situa- 
i tion à sa première réunion et, si une décision de pro- 
ilonger la période de contràle n'est pas atteinte, la 
i période en question cessera d’étre une période de 
contròle. 

i 4. Le montant total des exportations autorisées pour 
une période de contròle donnée est réparti entre les pays 
producteurs au prorata des pourcentages qui leur sont 
alloués è l’Annexe A ou an prorata des ponreentages 
qui penvent leur Gtre allonés dans un tableau revisé 
des ponrcentages publié conformément aux dispositions 
idu présent Accord et la quantité d’étain ainsi calculée 
ipour chaque pays pendant une période de contròle 
Idonnée constitnera le montant des exportations auto- 
i risées pour ce pavs pendant ladite période de contréle. 
3. Ni. après Ventrée en viguenr du présent Accord. 
iun pays quelconque ie ratifie, l’accepte, notifie son 
iintention de le ratifier ou de l'accepter, ou y adhère, 
‘en tant que pays producteur. le Conseil déterminera 
{le pourcentage de ce pays. et déterminera è nouveau 
‘les pourcentages des autres pays producteurs partici- 
; pants au prorata de leurs pourcentages au moment 
envisagé. 

6. (a) Le Conseil examinera les pourcentages des 
pays producteurs et les déterminera à nouveau confor- 
mément aux règles énoncées à l'Annexe ( au présent 


Accord, étant emntendu que le pourcentaze daueun 


i 
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pays productenr ne sera réduit, pendant une période 
quelconque de douze mois, de plus d’un dixième par 
rapport au début de cette période. 

(b) Le Conseil peut, de temps à autre, è la majorité 
répartie des deux tiers, amender les dispositions de le 
Annexe G, et cet amendement aura les mémes effets 
que s’il avait été incorporé à ladite Annexe. 

(c) Les pourcentages résultant de la procédure in- 
diquée aux a'inéas (a) et (6) du présent paragraphe 
seront publiés et prendront effet è compter du premier 
jour du trimestre qui suivra la date de la' décision 
prise par le Conseil; ils remplaceront les pourcentages 
inserits à la colonne (2) de l’Annexe A. 

(a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 4 
du présent Article, le Conseil pourra, avec l’assenti- 
ment d’un pays producteur, réduire la part de ce pays 
dans le montant total des ewportations antorisées et 
redistribuer le montant de cette réduction entre les 
autres pays producteurs au -prorata des pourcentages 
de ces pays ou, si les circonstances l’exigent, d’une 
autre manière. 

(6) La quantité d’étain déterminée selon les dis- 
positions de l’alinéa (a) du prèsent paragraphe pour 
tout pays producteur pendant une .période quelconque 
de contréle sera, aux fins du présent Article, consì- 
dérée comme constituant le montant des exportations 
autorisées pour ce pays pendant ladite période «de 
contròle. 

8. (a) Si un pays producteur estime qu'il ne sera 
probablement pas à méme d’exporter pendant une pé- 
riode de contréòle donnée la quantité d’étain que le 
montant de ses exportations autorisées lui permet de 
exporter, 11 lui incombera de faire au Conseil une 
déclaration à cet effet, le plus tòt possible et au plusla 
tard un mois de calendrier après la date à compter de 
laquelle ledit montant est devenu effectif. 

(b) Si le Conseil a regu une telle déclaration ou 
sil estime qu’un pays producteur quelceonque ne sera 
probab'ement pas à méme d’exporter, pendant une 
période de cositròle donnée, la quantité d’étain que !e 
montant de ses exportations autorisées lui permet d’ex- 
porter, le Conseil pourra augmenter le montant total 
des exportations autorisées pour ladite période de con. 
tròle de la quantité qu'il estimera nécessaire pour que 
le montanti total requis des exportations autoristes solt 
réellement exporté. 

9. (a) Les exportations nettes d’étain de chacun des 
pays producteurs pendant une mpériode de contròle 
seront limitées, sauf si le présent Article en dispose]! 
autrement, an montant des exportations antorisées 
desdits pays pendant ladite période de contròle. 

(b) Si, nonobstant les dispositions de l’alinéa (« 
du présent paragraphe, pendant une période de con. 


tròle, le total des SIE ele nettes d’étain d’un. 


pays productenr dépasse de plus de 5 pour 100 son 
montant d’exportations autorisées pour ladite période 
de contròle, le Conseil pourra exiger que ce pays ap- 
porte au stock régulateur une contribution  suppié- 
mentaire ne dépassant pas la quantité dont ses expor- 
tations dépassent son montant d’exportations autori. 
sées. Cette contribution se fera avant telle date. on 
telles dates, an choix du Conseil, soit en étain métal 
solt en espèces, ou partie en étain métal et partie en 
espéces dans les proportions décidées par le Conseil. La 
partie de la contribution qui sera érentuellement versie 


en espèces sera calculée sur la base du prix plancher 
en vigueur au moment de la décision du Conseil. La 
partie de la contribution qui sera éventuellement 
versée en étain métal sera comprise dans le montant 
des exportations autorisées de ce pays pour la période 
de contròle au cours de laquelle ladite contribution 
sera ‘faite et ne viendra pas en supplément audit 
montant. 

(c) Si, nonobstant les dispositions de l’alinéa (a) 
du présent paragraphe, pendant quatre périodes de 
controle successives, le total des exportations nettes 
d’'étain d’un pays producteur dépasse de plus de 
1 pour 100 le total de ses exportations autoristes pour 
lesdites périodes, le montant des exportations autori. 
sées de ce pays pourra, pendant chacune des quatre 
périodes de contròle subséquentes,étre réduit d’unquart 
du tonnage total exporté en excès ou, si le Conseil en 
décide ainsi, de toute fraction supérieure à un quart 
mais ne dépassant par la moitié. Cette réduction pren- 
dra effet è partir de la période de contròle qui suivra 
celle au cours de laquelle la décision aura été prise 
par le Conseil, 

(d) Si, après lesdites quatre périodes de contréle 
successives (au cours desquelles le total des exporta. 
tions nettes d’étain d’un pays a été supérieur aux mon- 
tants de ses exportations autorisées comme énoncé è 
l’alinéa (e) du présent paragraphe), pendant quatre 
antres périodes de contràle successives, le total des 
exportations nettes d’étain dudit pays d6passe le total 
des montants d’exportations autorisées pendant les- 
dites quatre périodes de contròle, le Conseil pourra, 
outre la réduction imposée au moment des exportations 
autorisées dudit pays conformément aux dispositions 

e Palinéa (c) du présent paragraphe, décider que ledit 
pays sera déchu d'une partie de ses droits è participer 
à la liquidation du stock régulateur, cette partie ne 
‘pouvant, la première foîs, dépasser la moitié des droits 
de participation en question. 

Le Conseil pourra, à tout moment et aux conditions 
qu'il déterminera, restituer audit pays la partie de 
ses droits qui lui aura été retirée. 

(e) Il incombera au pays producteur qui a exporté 
une quantité d’étain supérieure à son montant d’ex- 
portations autorisées ou au ,montant autorisé par 
d’autres dispositions du présent Article, de prendre, 
le plus t6t' possible, toutes dispositions utiles pour 

corriger son infraction à l’Accord, Le fait de n’avoir 

pas pris lesdites dispositions ou tout retard apporté 
à cet effet sera pris en considération par le Conseil 
lorsqu’il décidera des mesures è prendte en vertu du 
present paragraphe. 

10. (a) Dans le cas où les pourcentages d’un pays 
produc(cur sont fixés ou modifiés ou si, par suite du 
retrait ‘dum pays productenr, la somme des pourcen- 
tages n'est plus égale è 100, le pourcentage de chacun 
des antres pays prodocteurs sera rectifié proportion- 
nellement de manière que le total des ponrcentages 
soit rétabli à 100. 

(b) Le Conseil publiera ensuite, le plus tòt pos- 
sible, le tableau revisé des pourcentages, qui prendra 
effet anx fins dn contròle des ewportations à compter 
du premier jour de la période de contròle qui suivra 
celle an cours de Jaquelle la décision de reviser les 
pourcentazes aura Gté prise. 
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11. Tout pays producteur prendra telles mesures qui 
peuvent se révéler nécessaires pour faire respecter les 
dispositions du présent Article et en assurer l’applica. 
tion afin que ses exportations correspondent aussi exac- 
tement que possible au montant de ses exportations 
autoristes pendant une période de contròle quelconque. 

12. Aux fins du présent Article, le Conseil pourra 
décider que les exportations d’étain d’un pays produc- 
teur quelconque comprennent l'étain contenu dans un 
produit quelconque provenant de la production minière 
du pays en cause. 

18. L’étain sera réputé avoir ét6 exporté, si pour 
ls pays énumérés dans la colonne (1) de l’Annexe O, 
les formalités indiquées è la ligne correspondante de 
la colonne (?) ont ét6 remplies. Toutefois, 

(i) Le Conseil pourra, de temps à autre, amender 
les dispositions de l’Annexe 0 avec l’assentiment du 
pays intéressé; cet amendement aura effet comme sil 
avait été incorporé à ladite Annexe. 

(ii) Si un pays producteur exporte de l’étain 
dans des condictions autres que celles prévues à la 
colonne (2) de l’Annexe ©, le Conseil décidera si cet, 
étain est réputé avoir été exporté dans le cadre du 
présent Accord et, dans l’affirmative, fixera la date 
à laquelle cette exportation sera réputée avoir eu lieu. 

14. Toutes périodes de contròle pour lesquelles des 
montants totaux d’exportation autorisées ont été fixés 
en verta du paragraphe 2 de l’Article VII du Premier 
Accord, et toutes sanctions imposées en verta des para- 
graphes 7 ou 9 de l’Article VII du Premier Accord, 
seront, à partir du le juillet 1961, considérées comme 
ayant été fixées ou imposées en vertu du présent 
Article, 

15. (a) S'il considère que les conditions 6noncées A 
PAnnexe D sont remplies, le Conseil pourra, è la 
majorité répartie des deux tiers, autoriser l’exporta- 
tion (ci-après dénommée « exportation spéciale ») d’une 
qguantité déterminée d’étain en plus du montant des 
exportations autorisées mentionné gu paragraphe 2 du 
présent Article. 

(b) Le Conseil pourra, è la majorité répartie des 
deux tiers, soumettre les exportations spéciales aux 
conditions qu’il estimera nécessaires. 

(c) Si les dispositions de l’Article XII et les con- 
ditions imposées par le Conseil sont remplies, il ne 
sera pas tenu compte des exportations spéciales lorsque 
les dispositions des paragraphes 7 ou 9 du présent Ar- 
ticle seront appliquées. 

(d) Le Conseil pourra, à la majorité répartie des 
deux tiers, modifier è tout moment les conditions énon- 
cées à l’Annexe D, étant entendu que ces modifications 
ne porteront atteinte è aucune opération effettuée par 
un pays en vertu d’une autorisation regue et confor- 
mément à des conditions déjà imposées au titre du 
présent paragraphe. 

16. (a) Un pays producteur peut effectuer auprès 
du Directeur des dépòts spéciaux d’étain métal. Un 
dépét spécial ne sera pas considéré comme faisant 
partie du stock régulateur et ne sera pas è la dispo. 
sition du Directeur. 

(6) Un pays producteur qui a informé le Conseil 
de son intention d’éffectuer un depòt spécial en provae- 
nance de ce pays, pour autant qu’il apporte telles 
preuves que le Conseil peut estimer nécessaires pour 
Gtablir l’identité du métal où des concentrés exportés 


avec l’étain métal faisant l’objet du dépòt spécial, sera 
autorist è exporter ledit métal ou lesdits concentrés 
en supplément au montant des exportations autorisées 
qui lui a été alloné en vertu des dispositions du para. 
graphe 4 du présent Article; sous réserve que ledit 
pays producteur se soit conformé aux dispositions de 
l’Article XII, les dispositions des paragraphes 7, 8 
et 9 du présent Article ne s’appliqueront pas auxdites 
exportations. 

(c) Le Directeur n’acceptera de dépét spécial 
qu’à tel lieu ou tels lieux déterminés par le Conseil. 

(d) Le Président avisera les pays participants 
de la réception de ces dépéts spéciaux. 

(e) Un pays producteur qui a effectné un dépòt 
spécial en étain métal pourra retirer tout ou partie 
de ce dépòt pour exporter tout ou partie de son mon- 
tant d’exportations autorisées pour une période de 
contròle donnée. Dans ce cas, le montant retiré dn 
dépéòt spécial sera considéré comme ayant été exporté 
aux fins du présent Article pendant la période de 
contròie au cours de laquelle le retrait a Gté effectué. 

(f) Au cours de tout trimestre qui n’a pas été 
déclaré période de contréòle, un dépét spécial restera 
à la libre disposition du pays qui l’a. effectué, sons la 
seule réserve des dispositions du paragraphe 7 de l’ Ar- 
ticle XII. 

(9) Tous les frais qu’entraîne directement un 
dépòt spécial incomberont au pays qui l'a effectué. 


Article VIII 
CONSTITUTION DU STOCK RIÉGULATEUR 


1 Il sera constitué et maintenu un stock régulateur 
conformément aux dispositions du wprésent Article; 
des contributions y seront apportées par les pays pro- 
ductenrs. 

2. (a) Les pays produeteurs apporteront des contri. 
butions en étain métal s’élerant au total è 12.500 
tonnes et des contributions en espèces d’un montant 
total équivalant à, 7.500 tonnes d’étain métal. Ces con. 
tributions seront effectuées le 3 juillet 1961 ou à toute 
date ultérieure que le Conseil fixerait à sa première 
réunion, 

(b) Le Conseil, au cours de sa première réunion, 
pourra décider qu’une partie des contributions è faire 
en étain métal en vertu de l’alinéa (a) du présent 
paragraphe sera versée en espèces ou qu’une partie 
des contributions à faire en espèces sera effectuée en 
étain métal. Dans ce cas, les pays prodneteurs para: 
chèveront, dans un délai de trois mois à compter de 
la décision du Conseil cu dans le délai supplémentaire 
que le Conseil pourrait fixer, les dispositions qu’ils 
auront prises pour donner suite è cette décision. 

3. Les contributions è faire en étain métal pourront 
étre effectuées par le transfert d’étain métal du stock 
régulateur constitué en vertu du Premier Accord. 

4. Les contributions visées au paragraphe 2 du pré- 
sent Article seront réparties entre les pays produc- 
teurs sur la base des pourcentages inscrits è la co- 
lonne (2) de IP Annexe A. 

5. (a) Si à Ia date du ter juillet 1961 0u ultérieure- 
ment, un pays producteur ratifie ou accepte le pré- 
sent Accord, ou déclare son intention de le ratifier ou 
de l’accepter, ou y accède, les contributions de ce pays 
seront déterminées par le Conseil sur Ja base des pour 
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centages inscrits à la colonne (2) de l’Annexe A tels 
qu'ils auront 6t6 fixés ou déterminés à nouveau en 
vertu du paragraphe 5 de Article VII 

(6) Les contributions fixées conformément aux 
dispositions de lalinéa (@) du présent paragraphe se- 
ront effectuées à la date du dépòt de l’instrument. 

{c) Le Conseil pourra décider que des rembour- 
sements, dont le total ne sera pas supérieur an mon- 
tant de toute contribution recue en vertu de l’ali. 
néa (4) du présent paragraphe, seront faits aux autres 
pays producteurs; s'il décide. que ces remboursements 
doivent étre faits en totalité ou en partie en étain 
métal, il pourra imposer les conditions qu'il jugera 
nécessalres. 

6. (a) Le Conseil pourra, pour les besoins,du stock 
résulateur, sons la garantie des warrants d’étain dé. 
tenus par ledit stock, emprunter telle somme ou telles 
sommes qu'il estime nécessaires, étant entendu que le 


montant maximum de ces emprunts, ainsi que les ter- 


nes et conditions auxquels ils sont consentis, auront 
été approuvés- à la majorité des voix exprimées par les 
pays consommateurs et à la totalité des voix exprimées 
par les pays producteurs; de pins, aucune obligation 
déconlant de ces emprunts ne sera imposée à un pays 
consommatenr. d 

(6) Le Conseil pourra. à la majorité répartie des 
deux tiers, prendre toutes antres dispositions qu'il 
estimera nécessaires pour contracter des emprunts, 
etant entendu qu'ancune obligation ne sera imposte è 
un pays participant en vertu du présent alinéa sans 
ie consentenient de ce pays. 

7 (@ Tout pays participant pourra, avec Je con. 
sentement du Conseil et aux conditions imposées par 
eelui-ci, effectuer des contributions volontaires au stock 
régulatenr. soit en espèces, soit en étain métal, soit en- 
core en espèces et en étain métal. 

(b) Le Président avisera les pays participants du 
versement de ces contributions volontaires. 

(c) A la demande d’un pays participant, le Con. 
sel. pourra à tont moment restituer audit pays tout ou 
partie d’une contribution volontaire faite au stock ré- 
gulateur par ce pays. Si ces rembonrsements cu une par. 
tie d’entre cux sont effectués en étaiu métal, le Consel! 
pourra imposer les conditions qu'il jugera nécessaires. 
(a) Un pays producteur qui, en vue de verser 


> 
S. 


une contribution au titre du présent Article, désirerait | 


exporter des quantités prélevées sur des stocks sitnés 
dans les ilmites de son territoire, pourra demander au 
Conseil Pautorisation d’exporter les quantités désirées 
en suppiément du montant ‘des exportations autoristes 
qui lui aurait été alloué en vertu des dispositions de 
lPArtiele VII. 

(6) Le Conseil examinera toute demande ainsi for- 
mulée et pourra l’approuver aux conditions qu'il ju- 
gera nécessaire d’imposer. 

(c) Si ces conditions sont remplies et si le Conseil 
a recu les preuves qu’il estime nécessaires pour établir 
l’identité du métal on des concentrés exportés avec 
l’étain métal livré au stock régulateur, les dispositions 


des paragraphes 7,.8 et 9 de l’Article VII ne seront 


pas applicables anxdites exportations. 

9. Les contributions en étain métal ne seront ac- 
ceptées par le Directeur qu’en magasins officiellement 
Peconnus par la Bourse des métaux de Londres ou è 
tel iieu ou tels lienx déterminés par le Conseil. 


Jfectués en étain métal, 


i stock 


10. (a) Si un pays producteur ne remplit pas ses 
obligations aux termes du présent Article, le Conseil 
pourra. le priver d’une partie ou de la totalité des 
droits et privilèges qui lui sont garantis par le pré- 
sent Accord, et pourra également requérir les autres 
pays producteurs de combler le déficit, soit en espéces, 
soit en étain métal, soit en espèces et en étain métal 

(Bb) Si une partie du déficit doit étre combiée en 
étain métal, les pays producteurs qui combleront ce 
déficit seront autorisés à exporter les quantités néces- 
saires en plus des montants des exportations autoristes 
qui auront été fixés conformément aux dispositions de 
l’Article VII. Si le Conseil a recu les preuves qu’i! 
estime nécessaires pour établir l’identité du métal ou 
des concentrés exportés avec l’étain métal livré au 
régulateur, les dispositions des paragraphes T, 
8 et 9 de l’Article VII ne seront pas applicables auxdi. 
tes exportations, 

(c) Le Conseil poutra, à 
ditions qu’il déterminera: 

(i) Déclarer qu'il a en réparation du manque- 


tout moment et aux con- 


ment; 

(ii) Rétablir le pays intéressé dans ses droits et 
privilèges; 

(iii) Rembourser aux autres pays producteurs 
leurs contributions supplémentaires faites én vertu de 
l’alinéa (a) du présent paragraphe avec un intéréi de 
5 pour 100 l’an, étant entendu que, pour la partie 
de la contribution supplémentaire effectuée en étain 
métal, cet intérét sera calcenlé sur Ja base du 
cours comptant correspondant au prix de liquidatiou 
pour étain métal coté è la Bourse des métaux de Lon. 
dres à la date de la décision prise par le Conseil en 
vertu de Palinéa (a) du présent paragraphe. Si ces 
remboursements, ou une partie d’entre eux, sont ef. 
le Conseil pourra imposer les 
conditions qu’il estimera nécessaires, 

JI. (a) Aux fins du présent ‘Article, toute partie 
d’une contribution effectuée en espèces sera considéré» 
comme l’équivalent de la quantité d’étain métal quì 
aurait pu étre achetée au prix plancher en vigueur. 

(i) A_la date de l’entrée en vigueur du pré. 
sent Accord pour ce qui concerne les contributions 
effectubes aux termes du paragraphe 2 du présent Ar- 
ticle; 

(i) A la date du dépét de l’instrument, pour 
ce qui concerne les contributions effectuées aux termes 
du paragraphe 5 du présent Article; et 

(iii) A la date è laquelle la contribution aura 
été recue par le Directeur du stock régaulateur pour 
ce qui concerne les contributions volontaires effectuées 
au titre du paragraphe 7 du présent Article. 

(6) La partie effectuée en étain métal de toute 
contribution sera de 5 tonnes ou d’un multiple de 
5 tonnes et un ajustement en espéces sera fait, 
cessaire, ponr une fraction de 5 tonnes. 


si né. 
s1 ne 


Article IX 
GESTION ET FONCIIONNEMENT DU STOCK RÉGULATEUK 


L. Dans le cadre des instructions du Conseil, le Di- 
recteur sera responsable du fonctionnement du stock 
régulateur et spécialement des opérations d’achat, de 
vente et d’entretien des stocks d’ étain, conformément 
aux dispositions du présent Article et de l’Article XI. 
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2. Si le prix de l’étain au comptant è la Bourse des 
métaux de Londres: 

(a) Est égal ou supérieur au prix plafond, le 
Directeur, s’il dispose d’étain, au comptant, offrira cet 
étain en vente à la Bourse des métaux de Londres, an 
prix plafond, jusqu'à ce que le prix au comptant è la 
Bourse des métaux de Londres soit descendu au-des- 
sous du prix plafond ou que l'étain dont il dispose 
soit épuisé; 

(6) Est situé dans la tranche supérieure de la mar- 
ge qui sépare le prix plancher du prix plafond, le 
Directeur pourra offrir de l’étain en vente è la Bourse 
des métaux de Londres au prix du marché, s’il l’estime 
1:écessaire pour empécher le prix du marché de monter 
trop brutalement; 

(c) Est situé dans la tranche médiane de la marge 
qui sépare le prix plancher du prix plafond, le Dire: 
teur, n’achètera ni ne vendra d’étain à moins que le 
Conseil n’en décide autrement, étant entendu que pen- 
dant toute période exempte de contròle cette décision 
devra étre prise à la majorité ré&partie des deux tiers; 

(d) Bst situé dans la tranche inférieure de la mar. 
ge qui .sépare le prix plancher du prix plafond, le 
Directeur pourra acheter de l’étain au comptant à la 
Bourse des métaux de Londres au prix du marché 
s'il l’estime nécessaire pour empéècher le prix du mar. 
ché de baisser trop brutalement; 

(e) Est égal ou inférieur au prix plancher, le Di- 
recteur, s’il dispose des fonds nécessaires, fera des of- 
fres d’achat d’étain au comptant è la Bourse des mé- 
taux de Londres au prix plancher jusqu’à ce que le| 
prix au comptani à la Bourse des métaux de Londres! 
soit supérieur au prix plancher ou que les fonds dont 
i! dispose soient épuisés. 

3. (a) Lorsque les dispositions du paragraphe 2 du 
présent Article permettent au Directeur d’acheter (cu 
de vendre, selon le cas) de l’étain au comptant è ta 
Bourse des métaux de Londres, il pourra acheter (on 
vendre, selon le cas) de l’étain è trois mois à la 
Bourse des métaux de Londres ou acheter (où vendre, 
selon le cas) de Pétain au comptant cu à terme sur 
tout autre marché d’étain reconnu, étant entendu que 
le Directenr ne pourra faire d’opérations à terme qui 
ne seraient pas liquidées avant l’expiration du présent 
Accord; 

{D) Le Conseil pourra autoriser le Directeur a 
acheter de }’Gtain provenant d’un stock gonvernementa! 
non commercial ou à vendre à mn tel stock cu pour 
compte de celui-ci, 

4. (a) Nonobstant les dispositions des alinéas (0) | 
et (e) du paragraphe 2 du présent Artiole, le Conseil! 
pourra suspendre les opérations du stock régulateuri 
s'il estime que l’accomplissement des obligations im- 
posées au Directeur par lesdits alinéas irait à l’encon-; 
tre des objectifs du présent Accord. 


(6) Lorsque le Conseil n’est pas réuni en session, lei 
Président détiendra le pouvoir de suspendre les opérar : 
tions en vertu de l’alinéa (4) du présent paragraphe. | 

(c) Le Président pourra, è tout moment, rappor-. 


ragraphe, convoquera immédiatement une réunion du 
Consei! à l’effet de délibérer sur ladite décision. Cette 
réunion sera tenue dans un délai de 14 jours è compter 
de la date de la suspension. 

(e) Lorsque les opérations du stock régulateur au- 
ront été suspendues par le Conseil en vertu de V’ali- 
néa (a) du présent paragraphe, le Président convoquera 
une réunion du Conseil è l’effet de délibérer sur ladite 
décision. Cette réunion sera tenue dans un délai de six 
semaines à compter de la date de la suspension. 

(f) Au cours de ces déKbérations, le Conseil pourra 
confirmer toute suspension décidée aux termes des ali- 
néas (a) cu (6) du présent paragraphe ou si une sus- 
pension a été rapportée par le Président aux termes 


ide l’alinéa (c) du présent paragraphe, il pourra ré- 


tablir cette suspension. Si une décision n’intervient 
pas, les opérations du stock régulateur reprendroni 
ou continueront, selon le cas. 

(g) Toute suspension des opérations du stock ré 
gulateur sera réexaminée par le Conseil è des inter- 
valles ne dépassant pas six semaines. Si, au cours 
d’une de ces réunions, le Conseil ne se prononce pas 
en faveur du maintien de la suspension, les opérations 
du stock régulateur reprendront. . 

5. Nonobstant les dispositions du présent Article, le 
Conseil pourra autoriser le Directeur, si celui-ci ne dis- 
pose pas de fonds suffisants, è vendre au prix du mar- 
ché les quantités d’étain nécessaires pour lui permettre 
de faire face aux dépenses courantes résultant de ses 
transactions. 


Article X 
MODIFICATION DU TAUX DE CHANGE DES MONNAIES 


1. {a) Le Président pourra, de sa propre initiative, 
ou devra, à la demande d’un pays participant, convo- 
quer le Conseil sans retard en vue de revoir les prix 
plancher et plafond s'il estime ou si le pays participant 
estime, selon le cas, que cette revision est nécessaire 
en raison des modifications survenues dans les valeurs 
relatives des monnaies, par rapport à celles qui préva- 
lalent è la date è laquelle le présent Accord a été 
onvert à la signature. 

(5) Les réumions qui font l'objet de Valinéa (2) du 
présent paragraphe ponrront étre convogquées avec un 
préavis de moins de sept jours, i 

2. Dans les circonstances prévnes è Valinéa (0 du 
paragraphe 1 du présent Article, le Président suspen- 


[dra provisoirement, en attendant la réunion du Con- 


seil, les optrations du stock régulatenr si cette suspen- 


ision Ini paraît nécessaire pour empécher que le Di- 


rectenr n'achète cu ne vende de l’étain en quantités 
vraisemblablement préjudiciables è la réalisation des 
fins du présent Accord. 

3. Le Conseil pourra décider la suspension des opé- 
rations du stock régulateur prévue an présent Article 


iou la confirmer. Si une décision n’intervient pas, les 


opérations du stock régulateur reprendront si elles 
avalent été provisoirement suspendnes, 

4. Dans un délai de trente jours è compter de la date 
à laquelle il aura décidé la suspension des opérations 


ter la suspension décidée par lui en vertu des pou-jdu stock régulateur prévue au présent Article ou l’aura 

voirs qui lui sont conférés par l’atinéa (5) du présent|confirmée, le Conseil examinera sl y a lieu de fixer 

paragraphe. ‘des prix plancher et plafond provisoires et pourra: fixer 
(dì Le Président, après avoir décidé de suspendre | lesdits prix plancher et plafond provisoires. 

les opérations du stock régulatenur conformément aux! 5. Dans un délai de quatre-vingt-dix jours à comp- 

pouvoirs à lui conférés par l’alinéa (6) du présent pa- lia de Ja date è laquelle auront été fixés les prix plan- 
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cher et plafond provisoires, le Conseil les réexaminera 
et pourra fixer de nouveaux prix plancher et plafond 

6. Si le Conseil ne parvient pas à fixer des prix plan. 
cher et plafond provisoires conformément aux disposi. 
tions duo paragraphe 4 du présent Article, il pourra, 
au couns de toute réunion ultérieure, déterminer ce 
que devront étre les prix plancher et plafond. 

7. Les opérations du stock régulateur reprendront 
sur la base des prix plancher et plafond qui auront 
été fisés conformément aux dispositions des paragra- 
phes 4, 5 ou 6 du présent Article, selon le cas. 


Article XI 
LIQUIDATION DU STOCK RÉGULATEUR 


1, Lorsque le Conseil fixéra, conformément aux dis. 
positions de l’Article VII, le montant des exportations 
autorisés pour une période de contròle quelconque, «i 
tiendra compte, le cas échéant, de l'opportunité de ré- 
duire lu quantité d’étain métal contenue dans le stock 
régulateur pour la date d’expiration du présent Accord, 
et le montant total des exportations autorisées pourra 
Gtre fixé, si le Conseil en décide ainsi, è un niveau in- 
férieur au chitfre auquel le Conseil aurait, en d’autres 
circonstances, arrété le montant total des exportatione 
autorisées pour ladite période. 

2. Dans le cadre des instructions du Conseil, le Di. 
recteur pourra prélever sur le stock régulateur, pour 
les vendre è un prix qui sera le prix courant du marche 
et qui ne sera pas inférieur au prix plancher. des quan- 
tités d’étain métal égales aus quantités dont le Conseii 
aura réduit les montants totaux des exportatiohs au. 
torisées conformément aux dispositions du paragraphe 1 
du présent Artiele. 

3. Toutes les opérations du stock régulateur prévues 
à l’Article IX cesseront à cempter de la date de l'ex. 
piration du présent Accord. Le Directeur ne procédera 
plus, par la suite, è de nouveaux achats d’étain métal 
et il ne pourra vendre de l’étain métal que si les dis- 
positions des paragraphes 5 et 7 du présent Article l’y 
autorisent ou si le Conseil l’autorise en vertu du para. 
graphe 4 du présent Article. ‘ 

4. A moins que le Conseil ne substitue de temps à 
autre d'autres arrangements à ceux contenus dans les 
paragraphes 5, 6 et 7 du présent Article, le Directenr 
prendra pour la liquidation du stock régulatenr les 
mesures prévues anx paragraphes 5, 6, 7 et $ da présent 
Article, l 

5. Dès que possible après la date d’expiration du pré- 
sent Accord, le Directeur dressera un état estimatif de 
toutes les dépenses afférentes à la liquidation du stock 
régulateur conformément aux dispositions du présent 
Article et réservera par prélèvement sur le solde du 
Compte du Stock Régulateur la somme qu'il Jugera 
suttisante pour couvrir lesdites dépenses. Si le solide 
du Compte du Stock Régulateur n’est pas suffisant pour 
couvrir lesdites dépenses, il vendra la quantité d'étain 
nécessaire pour se procurer les fonds supplémentaires 
nécessaires. 

6. (a) Sous réserve des conditions du present Aceord 
et conformément è cèlles-ci, la part de chaque pays con- 
tributaire au stock régulateur lui sera remboursée. 

(D) Pour établir la part dans le stock régulateur 
de chaque pays contributaire, le Directenr procédera 
comme suit: 


(i) Les contributions au stock régulateur ‘de 
chaque pays contributaire (à V’exclusion d'une contri. 
bution volontaire ou d’une partie de contribution vo- 
lontaire faite en vertu de l’alinéa (a) du paragraphe 7 
de l’Article VIII et remboursée en vertu de l’alinéa (c) 
de ce méme paragraphe) seront évalnées; è cet effet, la 
valeur d'une contribution ou partie de contribution ef- 
fectuée en métal par un. pays contributaire sera cal- 
culée au prix plancher en vigueur au moment où la 
contribution a ét6 faite, et sera ajoutée aux contribu- 
tions totales effectuées en espèces par ledit pays. 

(if) La valeur de tout l'étain métal détenu par 
le Directeur è la date de l'expiration du présent Ac- 
cord sera calculée au prix de liquidation de l’étain au 
comptant è la Bourse des métaux de Londres è cette 
méme date. après mise en réserve de la somme prévue 
au paragraphe 5 du present Article, le montant de ila- 
dite valeur sera ajouré au total des espèces détenues 
par lui è cette méme date. 

(ii) Si la somme totale établie conformément 
Qux dispositions de la clause (ii) du présént alinéa est 
supérieure à la somme totale de toutes les contribu. 
tions faites au stock régulateur par les pays contribu- 
taires (caleulée conformément è la clause (i) du présent 
alinéa), l’excédent sera réparti entre les pays contri. 
butaires au prorata des contributions totales faites au 
stock régulateur par chacun d’eux multipliées par le 
nombre de jours pendant lesquels lesdites contribu- 
tions sont restées è la disposition du Directeur et ce 
jusqu’è l’expiration du présent Accord. A cet effet, les 
contributions en étain métal seront évaluées conformé- 
ment aux dispositions de la clause (i) du présent alinéa 
et chaque contribution individuelle (en métal on en 
espéces) sera multipliée par le nombre de jours pendant 
lesquels elle est restée à la disposition du Directeur: 
pour l’établissement du nombre de jours pendant les- 
quels une contribution est restée è la disposition du 
Directeur, il ne sera pas tenu compte de la date è la- 
quelle la contribution a été recue par lui non plus que 
de la date de l'expiration du present Accord. Le mon- 
tant de l’excédent ainsi attribué è chaque pays contri. 
butaire sera ajouté au total des contributions dudit 
pays (calculé conformément aux dispositions de la 
clause (i) du présent alinéa), étant entendu toutefois 
que, en fétablissant la répartition dudit excédent, uns 
contribution qui a été frappée de déchéance ne sera pas 
considérée comme ayant été à la disposition du Di- 
recteur pendant la période de la déchéance. 

(iv) Si la somme totale établie conformément 
aux dispositions de la clause (ii) du présent alinéa est 
inférienre è la somme totale de toutes les contribu. 
tions faites au stock régulateur par les pays. contribu- 
taires (caleulée conformément aux dispositions de la 
clause (i) du présent alinéa), le déficit sera réparti 
entre les pays contributaires &u prorata de leurs con- 
tributions totales (calculées conformément aux dispo- 
sitions de la clause (i) du présent alinéa) et le mon- 
tant du déficit mis à charge de ce pays contributaire 
sera déduit des contributions totales de ce pays (cal 
culées conformément aux dispositions de la clause {i) 
du présent alinéa). 

(v) Le résultat des calculs dont il est question 
ci-dessus sera, pour ce qui concerne chaque pays con- 
tributaire, considéré comme la part de ce pays dans 
le stock régulateur. 
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{c) Sous réserve des dispositions du paragraphe 5 
du présent Artiele, le Directenr attribuera alors à cha 
que pays contributaire ta part qui lui revient (cal 
culée comme Gnoncé ci-dessus) dans les fonds et dans 
l’étain métal dont il dispose, étant entendu toutefois 
que sì un pays contributaire a. en vertu des Articles V 
VII, VIII. XVII, XVIII ou XIX du présent Accord. été 
déchu d’une partie cu de la totalità de ses droits è 
participer an produit de la liquidation, sa part dans 
le remboursement sera réduite proportionnellement et 
Je reliquat résultant sera réparti entre les autres pays 
contributaires comme stipulé à la clause (ivi de l'ali. 
nea (b) du présent paragraphe, relatif à la répartitio: 
d’un déficit 

(4) Le rapport entre l’étain métal et jes fonds, 
attribués en vertu du présent paragraphe, sera le 
méme pour chacun des pays contributaires, 


DS 


7 Le Directeur remboursera ensuite à chaque pay» 
contributaire les fonds è lui attribués è l’issue des 
opérations mentionnées au paragraphe 6 du présent 
Article, Il devra : 

(i) Soit transférer à chaque pays contributaire 
Pétain métal à lui attribué, ledit transfert devant 


étre effectué en douze livraisons mensuelles autant que, 


possible de méme tonnage: 

(ii) Soit, au gré de tout pays contributaire, ven- 
dre la quantité d’étain que représente telle ou telle de 
ces livraisons et verser an pays intéressé le produit 
net de la vente. 

8. Lorsque la totalité de l'étain metal aura été lh- 
quidée conformément aux dispositions du paragraphe 
7 du présent Article, le Directenr répartira entre les 
pays contributaires, suivant les proportions attribuées 
à chacun d’eux en vertu du paragraphe 6 du présent 
Article, le solde éventue] des fonds mis en réserve con- 
formément an paragraphe 5 du présent Article. 


Article XIT 


STOCKS DANS LES PAYS PRODUCTEURS 


1. (a) Les stocks d’étain dans les pays producteurs 
qui n’ont pas été exportés aux termes de la définition 
de l’Annexe C, ne pourront è ancun moment, pendan: 
une période de contròle, dépasser 25 pour 100 du mon. 
tant indiqué pour ce pays à l'Annexe /. 

(b) Ces stocks ne comprendront pas létain en 
cours de transport entre la mine et le point d’exporta. 
tion, comme défini a l’Annexe € 

(0) Le Conseil pourra remplacer les chiffres inscrits 


à l’Annexe E par les exportations nettes effectuées. 


pendant toute une période comprenant an moins quatre 
trimestres consécutifs dont aucun n'aura été période 
de contròle. 

2. Le Conseil pourra autoriser un dépassement du 
pourcentage prévu à l’alinéa (4) du paragraphe 1 du 
présent Article dans certains pays et pendant des pé 
riodes déterminées. 11 pourra imposer des conditions 
à l’octroi d’une telle autorisation. 

3. Toute augmentation du pourceentage autorisée aux 
termes de l’Article XII du Premier Accord et toujours 
en vigueur au moment de l’expiration dudit Accord, 
ainsi que toutes conditions imposées è ce sujet, seront 
considérées comme ayant été autoristes ou impostes par 
le présent Accord, sauf décision contraire prise par le 
Consell le 31 décembre 1961 au plus tard. 


4. Toute exportation spéciale autorisée par le Con 
seil en vertu des dispositions du paragraphe 15 de 'AT- 


ticle VII ainsi que tout dépéòt spécial effectué confor- 
mément aux dispositions du paragraphe 16 de l’Article 
VII seront déduits du montant des stocks qui, en 
vertu du présent Article, peuvent étre détenus pendani 
une période de contròle dans le pays producteur inté- 
ressé, 

5. (e) Dans tout pays producteur dont le nom figure 
à la colonne 1 de l’Annexe /, où du minerai d’étain 
est inévitablement extrait de son gisement primitif au 
moment de l'extraction d’un autre minéral dont le 
nom est inscrit è la colonne 2 de cette mème Annexe. 
et où, en conséquence, la limitation des stocks pres- 
crite au paragraphe 1 du présent Article limiterait 
sans raisons valables l’extraction de cet autre minéra:. 
des stocks supplémentaires d’étain pourront étre dé 
tenus dans ledit pays, pour autant que le gouverna- 
ment de ce pays certifie que l’étain en question a étl 
extrait exclusivement en association avec ledit autre 
minéral et qu'il est effectivement gardé dans ce pays, 
étant entendu qu’'à aucun moment le rapport entre le- 
dit stock supplémentaire et la quantité totale exportée 
de Vautre minéral ne dépassera la proportion inserite 
à la colonne 3 de PAnnexe /' 

(5) Sauf consentement du Conseil, la liquidation 
de ces stocks supplémentaires ne ponrra commencer 
que lorsque tout l’étain métal du stock régnlateur aura 
été liquidé. par la snite, il ne pourra étre disposé de 
ces stocks qu'à raison soit d'un quarantième de l'en. 
semble soit de 250 tonnes par trimestre selon que l'un 
ou l'autre de ces chiffres est le plus important; toute- 
fois. le Conseii pontra augmenter soit Ja fraction, soit 
le tonnage, soit encore la fraetion et le tonnage men- 
tionnés dans le présent alinéa. 

(c) Tout pays figurant à la colonne (1) de l’An- 
nexe f établira, en consultation avec le Conseil, les 
règles applicables au maintien, à la protection et au 
contréle desdits stocks supplémentaires. 

(d) Le Conseil pourra, avec le consentement du 
pays prodnetenr intéressé, amender les Annexes # 
et È 

6. Chaque pays prodnetevr enverra au Conseil, è 

des intervalles déterminés par ce dernier, des rapport» 
coneernant les stocks d’élain détenus sur son territoire 
et qui ont pas été exportés an sens de l’Annéxe € 
Dans ces rapports ne sera pas inclus V’étain en cours 
de transport entire la mine et le point d’exportation 
comme défini à VP Annexe ©. Ces rapports indiqueront 
sépartment les stocks délenus en vertu des dispositions 
du paragraphe 5 du présent Article. 
7 Chaque pays productenr commupiquera au Con- 
seil. an moins six mois avant l'expiration du présent 
Accord. les dispositions qu’il envisage pour la liqni- 
dation des dépéots spécianx et de tout ou partie des 
stocks dont i} est question aux paragraphes 1 et 2 du 
présent Article (autres que les stocks supplémentaires 
dont la liquidation est régie par les dispositions du 
paragraphe 5 du présent Article), et il s’entendra avec 
le Conseil pour rechercher le meillenr moyen d’effec- 
tuner la liquidation sans désorganiser, dans la mesure 
du possible, le marché de l’étain, et conformément aux 
dispositions de !’ Article XI concernant la liquidation 
du stock régulateur. Le pays produeteur en question 
tiendra diment compie dea recommandations du Con- 
sell. 
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Article XIII 
MESURES À PRENDREI DN CAS DE PÉNURIE D’'ÉTAIN 


1 Si à un moment quelconque, le Conseil estime 
qu'il existe cu qu'il risque de se produire une pénurie 
d’éGtain, il pourra inviter les pays intéressés è la con- 
sommation ou è la production d’étain à lui remettre, 
dans les délais qu'il aura fixés et pour telle période 
qu'il aura déterminée: 

(i) Un état estimatif de leurs besoins respectifs eu 
étain pour ladite période ,; 

(ij Un état estimatif de la quantité maximum 
d’étain gue chaque pays pourra mettre à la disposition 
des consommateurs au cours de ladite période. 

2. Sur la base de ces prévisions, le Conseil comparera 
le total des besoins et le total des disponibilités pré- 
vues pour la période envisagée. Il tiendra compte de 
l’augmentation cu de la diminution probable des 
stocks d’étain. Si le Conseil estime qu’une grave pé 
nurie d’étain risque de se produire, il pourra fair: 
qUux pays participants des recommandations; 

(i) En vue d’assurer le développement au plus haut 
degré possible de la production dans les pays produe- 
teurs; 

(ii) En vue d’assurer aux pays consommateurs une 
répartition équitable des quantités d’étain métal dispo- 
nibles è un prix qui ne devra pas étre supérieur av 
prix plafond, étant entendu que celui-ci peut étre re- 
visé conform'went aux dispositions des Articles VI 
et X, 

3. A cet effet, le Conscil est habilité à communiquer 
aux pays les renseignements nécessaires an sujet de ia 
répartition des ‘quantités en question. 


Article XIV 
q 
DISPOSITIONS ACCESSOIRES 


1. Pendant la durée d’application du présent Accord, 
les pays participants mettront tout en cuvre et coopé- 
reroni pour favoriser la réalisation des objectifs de 
l’ Accord. 

2. Sans altérer la portée générale-du paragraphe 1 du 
présent Article, les pays participants observeront no- 
tamment les conditions sulivantes: 

(a) Aussi longtemps que des quantités suffisantes 
d’étain seront disponibles pour couvrir entièrement 
‘lenrs hescins, ils ne-devront ni interdire ni restreindra 
l’nsage de l’étain à des fins déterminées, à moins que 
de telles interdictions 0u restrietions ne soient autori. 


sées par l’Accord général sur les tarifs dovaniers et le 


commerce : \ 
(0) Tls créeront des conditions telles que la pro 
duction d’étain puisse passer des enireprises è faible 


rendenient ‘aux entreprises è grand rendement et ils 


encourageront la conservation des ressonrces nature!. 
les d’étain en empéchant l’abandon 
gisements ; 

(c) Ils ne disposeront des stocks d’étain constitués 
à des fins non commerciales qu’après avoir fait con- 
naitre publiquement leur intention six mois à Pavance. 
Le Conseil pourra consentir une réduction de cette pé- 
riode de six mois. L’annonce publique spécifiera les 
ralsons qui rendent cette opération nécessaire, la quan- 
tité qui sera débloquée, la disposition envisagée pour 
le déblocage, la date la plus proche è laquelle l’étain 


déblogué sera rendu disponible et la durée prévue pour! 


prématuré des; 


l’accomplissement de cette opération. Au cours de 
celle-ci, les intéréts des producteurs et des consomma. 
teurs devront étre protégés dans la mesure du possibi: 
contre toute désorganisation de leurs marchés habi- 
tuels. Tout pays participant qui désire liquider de tels 
stocks devra, sur la demande du Conseil ou de tout 
autre pays participant qui estimera avoir des intérèts 
importants dans cette affaire, procéder à des consulta: 
tions en vue de rechercher le meilleur moyen d’évite: 
toute atteinte grave aux intéréts économiques des pays 
producteurs et des pays consommateurs. Ce pays par 
ticipant tiendra dàment compte de toute recommanda. 
tion du Conseil en la matière. Si l’annonce est faite & 
une époque qui ne soit pas une période de contròle et 
si, avant l’expiration du préavis, une période de con- 
tròle est déclarée aux termes de l’Article VII, le pays 
participant qui désire liquider'de tels stocks devra, no- 
nobstant toutes consultations antérieures, procéder è 


‘de nouvelles consultations avec le Conseil et revoir les 


dispositions prises antérienrement pour }a liquida ion, 
en tenant diment compie de toutes nouvelles recom- 
mandations que le Conseil ponrrait faire. 


Article XV 
NORMES DD TRAVAIL ÉQUITABLES 


Les pays participants déclarent que, pour éviter 
Pabaissement des niveaux de vie et Jintroduction dé 
léments de concurrence déloyable dans le commerce 
mondial, ils veilleront à assurer des normes de travai: 
équitables «dans l’industrie de l’étain. 


Article XVI 
DISPOSITIONS CONCERNANT LA SÉCURITÉ NATIONALE 


i. Aucune disposition du présent Accord ne sera. in- 
terprétce: 

(a) Comme obligeant un pays participant è four- 
nir des renseignements dont la divulgation serait, è 
son avis, contraire aux intéréts essentiels de sa séeu- 
rité; 

(6) Comme empéchant un pays participant de preu- 
dre, isolément ou avec d’autres pays, toutes mesures 
qui seraient, à son avis, nécessaires à la protection des 
intéréts essentiels de sa sécurité lorsque ces mesures: 

(i) Se rapportent au commerce des armes, des 
munitions, du matériel de guerre cu an commerce d’au- 
tres marchandises et matières destinées directement ou 
indirectement è l’approvisionnement des forces armées 


«d’un pays queltonque; ou 


(ii) Sont prises en temps de guerre on dans d’au- 
tres cas de grave tension internationale: 

(c) Comme empéchant un pays participant de con- 
clure ou d’appliquer tout accord intergonvernmementa! 
(ou tout autre accord conelu pour le compte d’un pays 
aux fins définies dans le présent paragraphe) qui se 
rait conclu par les forces arinées on pour leur compte 
en vue de satisfaire les besoins essentiels de la sécurit4 
nationale d’un ou de plusieurs pays participants è tei 
accord; 

(d) Comme empéchant un pays participant de 


‘prendre toutes mesures résultant des obligations qui 


lui incombent en vertu de la Charte des Nations Unies 
pour le maintien de la paix et de la sécurité interna 
tionales. 

2. Les pays participants notifieront, dès que faire se 
pourra, au Président du Conséi] toutes mesures prises 
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ne a pren 


concernant l’étain dans le cadre des dispositions du 
sous-alinéa (ii) de l’alinéa (b) cu de l’alinda (4) du pa- 
agraple 1 du présent Article. Le Président en avisera 
les auires pays participants. 

3. Une plainte pourra étre adress@ au Conseil par 
tout pays participant qui jugera dans le cadre du 
present Accord que ses intéréts tconomiques sont gra. 
vement lésés par les mesures prises par un ou piusieur: 
pays participants, exception faite des mesures prises 
en temps de guerre, conformément aux dispositions du 
paragraphe 1 du présent Article. 

4. Au reca de la plainte. le Conseil procédera à un 
examen des faits et il décidera è la majorité des voix 
détenues par les pays consommateurs et è la majorité 
des voix detenues par les pays producteurs si le pays 
plnignant est fondé dans ses griefs et, dans l’affirma- 
tive. il antorisera celni-ci à se retirer du présent Ac- 
cord. 

Article XVII 


PLAINTES ET DIFFÉRENDS 


1 Tonute plainte selon laquelle un pays participant 
aura commis une infraction au present Accord, et 
au sujet de laquelle aucune disposition n'est prévue 
par aillevrs au présent Accord, sera, à la requéte du 
pays plaignant, déférée au Conseil qui prendra une dé- 
cision en la matière. 

2. Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’ap- 

plication du présent Accord devra, à la requéte de 
tout pays participant, ètre soumis au Conseil pour dé- 
cision, 
3. Dans tous les cas où un différend aura été détére 
au Conseil en vertu du paragraphe 2 du présent Arti. 
cle on dans tous les cas où une plainte impliquant un 
différend relatif è l’interprétation ou è l’application du 
préserit Accord aura été déférée au Conseil en vertu du 
paragraphe 1 du présent Article, la majorité des pays 
participants, ou bien un cu plusieurs pays participants 
détenant au moins le tiers des voix au Conseil, peuvent 
demander au Conseil qu’après avoir examiné la ques- 
tion è. fond et avant de rendre sa décision, il prenne 
sur les points en litige Vavis du comité consultatif 
dont il est question au paragraphe 4 du présent Ar- 
tiele. . 

4. (a) A moins que le Conseil n’en décide autrement 
a Pnnanimité des voix exprimées, le comité consulta. 
tif anra la composition suivante: 

(i) Deux membres qui seront désignés par les 
pays producteurs et dont Jun doit posséder une com- 
pétence particuliére dans le genre de questions faisan: 
l'objet du différend et l’autre avoir une formation ef 
une expérience juridiques sutfisantes; 

(11) Deux membres 
mentionnées ci-dessus, désignés par les pays consom- 
mateurs; et 

(iii) Un président choisi à lunanimité par les 
quatre membres désignés conformément aux disposi- 
tions des sous-alinéas (i) et (ii) ou, si l'accord ne peut 
se faire sur son choix, par le Président du Conseil. 

(b) Les ressortissants des pays participants pour- 
ront étre choisis pour faire partie du comité consulta. 
tif et les membres nommés siégeront è titre individuel 
et sans recevolr d’instructions d’un Gouvernement 
quelconque. 

(e) Les dépenses du comité consnitatif seront è& la 
charge du Conseil. 
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remplissant les conditions |. 


5. L’avis du comité consultatif et les raicons qui | 
motivent seront soumis au Conseil qui, après étude d. 
la documentation pertinente, tranchera le diffèrend. 

6. Sauf dispositions contraires prévues au présent 
Accord, il ne pourra élre constaté d'infraction an pré 
sent Accord è la charge d'un pays participant que si 
une resolution à cet effet a ét6 adoptée. Toute consta 
tation d’une telle infraction devra spéeifier la nature 
et l'étendue de Vinfraction. 

T Si, aux termes du présent Article, le Conseil cons- 
tate qu@'un pays participant a commis une infraction 
lau present Accord, il pourra, à moins qu’une autr 
sanetion soit prévue par ailleurs au présent Accord 
priver le pays en question de ses droits de vote et de 
ses autres droits jusqu’à ce qw'il ait remédié à l'infra 
tion ou qu8il se soil autrement acquitté de ses obliga 
tions. 

8. Aux termes du présent Article, l’expression « in- 
fraction au présent Accord » sera considérée comme 
comprenant toute infraction è une condition quelcon. 
que imposte par ie Conseil on tout défant de satisfair 
à des obligations imposées par le Conseil à un pavs 
participant conformément anx dispositions du present 
Accord. ° 


Article XVIII 
AMENDEMENTS ET SUSPENSIONS 


1. (a) Le Conseil pourra, à la majorité des deux 
tiers des voix détenues par les pays producteurs et è 
la majorité des deux tiers des voix détenues par les 
pays consommateurs, recommander aux Gouvernements 
Contractants d'apporter des amendements au présen 
Accord. Dans sa recommandation, le Conseil prescrit.i 
le délai dans lequel chacun des Gouvernements Con- 
tractants devra notifier au Gouvernement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord s'il ra 
tifie ou accepte ou s'il refuse l’amendement recomman 
dé pour son propre compte ou pour le compte d’un on 
de plusieurs Etats ou d’un de plusieurs Territoires 
participant séparément au présent Accord. 

(6) Le Conseil pourra prolonger le délai prescrii 
, par lui conformément è l’alinéa (a) du présent paragra 
phe pour la notification de la ratification ou de l'ac 
ceptation. 

2. Si, dans le délai fixé en vertu de l’alinéa (a) or 
‘ prolongé en verin de Palinta (bd) du paragraphe 1 du 
présent Article, un amendement est ratifié ou accepte 
par la totalité ou pour le compte de la totalité des 
pays participants, il entrera en vigueur immédiate. 
ment dès que la dernière ratification ou accepialion 
anra 6été recue par le Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne ct d’Irlande du Nord. 

vs. Un amendement n’entrera pas en vigueur si. dans 
le délai fixé en vertu de l’alinéa («) cu prolongé en ver 
tu de l’alinéa (0) du paragraphe 1 du présent Article. 
‘il n’est pas ratifié ou accepté par les pays participants 
ou pour le compte des pays participants qui détiennent 
la totalit6 des voix des pays producteurs et par les 
pays participants cu pour le compte des pays partici. 
pants qui detiennenti les deux tiers des voix des pays 
consommateurs. 

4. Si, à Vexpiration du délai fixé en vertu de l’alinéa 
(a) ou prolongé en vertu de l’alinéa (6) du paragraphe 
1 du présent Article, un amendement est ratifié 0u ac- 
cepté par les pays participants cu pour le compte des 
pays participants qui détiennent la totalité des voix 
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des pays producteurs et par les pays participants 0u 
pour le compte des pays participants qui détiennent les 
denx tiers des voix des pays consommateurs; 

(a) L'amendement entrera. en vigueur è l’égard 
des pays participants par lesquels ‘ou pour le compte 
desquels sa ratification ou son acceptation anra éts 
notifite, et ce à l’expiration des trois mois qui suivront 
la réception par le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Iriande du Nord, de la dernière 
‘atification ou acceptation nécessaire pour parfaire ‘2 
totalité des voix des pays producteurs et les deux tiers 
des voix des pays consommateurs , 

(5) Le Conseil décidera, aussitòt que possible après 
l’entrée en vigueur d’un amendement, si celui-ci est de 
nature è justifier que la participation è l’Accord des 
pays consommateurs qui n’auront pas ratifié ou accepté 
l’amendement soit suspendue à partir de la date è la- 
quelle l’amendement doit entrer en vigueur conformé- 
ment à l’alinéa (4) du présent paragraphe, et il por 
tera cette décision è la connaissance de tous les pays 
participants. Si le Conseil décide que l’amendement 
est de la nature indiquée ci-dessus, les pays consom- 
matenrs qui ne l’anront pas ratifit ou accepté, devront 
faire savoir au Conseil, dans le mois qui suivra la dé- 
cision de ce dernier. #'ils considèrent toujours l’amen- 
dement comme inacceptable et la participation à l’Ac- 
cord des pays consommateurs qui agiront de la sorte 
sera ‘pso facto suspendue, étant entendu toutefois que 
si l’un quelconque desdits pays consommateurs prouve 
au Conseil qu'il lui était impossible de ratifier ou d’ac- 
cepler un amendement avant son entrée en vigueur 


8. Les dispositions du présent Article n’affecteront 
pas les pouvoirs prévus au présent Accord en ce qui 
concerne les .amendements ou extensions è apporter 
aux Annexes au présent Accord. 


Atticle XIX 
'RerRAIT 


1. Tout pays participant qui se retire du présent Ac- 


‘cord pendant la durée de son application n’aura droit, 


à aucune part ni du produit de la liquidation du stock 
résulateur dans le cadre des dispositions de l’ Article 
XI, ni des autres actifs du Conseil è l’expiration du 
présent Accord dans le cadre des dispositions de Ar 
ticle XX, è moins que le retrait n’ait lieu: 

(i). Conformément aux dispositions du paragraphe 
4 de l’Article XVI ou du. paragraphe 5 de Article 
XVIII, ou 

(ii) Moyennant un préavis d’au moins douze 

mois donné au Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Iriande du Nord un an au moins 
après l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Tout pays consommateur qui aura été suspendu 
conformément aux dispositions de l’alinéa (6) du para- 
graphe 4 de VArticle XVIII ne perdra pas pour au. 
tant ses droits à participer au produit de la liquida- 
tion du stock régulateur dans le cadre des dispositions 
de 1} Article XI, ni è participer aux autres actifs du 
Conseil à l’expiration du présent Accord, dans le cadre 
des dispositions de l’Article XX, 

3. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 


dans les conditions prévues à lalinéa (ca) du présent|Bretagne et d’Irlande du Nord notifiera à tous les 


paragraphe, par suite de difficultés d’ordre constitu- 
tionnel, le Conseil pourra ditférer le prononcé de la 
suspension en attendant que ces difficultés soient sui 
montées et que le pays consommateur notifie sa déci- 
sion au Conseil; 

(c) Le Conseil pourra réintégrer, aux conditions 
qu'il jugera equitables, tout pays consommateur qui 
anra été suspendu en exécution de l’alinéa (b) du pré- 
sent paragraphe. 

5. Le pays consommateur qui estimera que ses inte- 
réts seront lésés par un amendement pourra, avant 
l’expiration du délai fixé en vertu de Valinéa (a) ou 
prolongé en vertu de l’alinéa (0) du paragraphe 1 du 
présent Article ou avant l’expiration de tout délai qui 
précèdera le prononcé de la suspension d’un-pays con- 
sonimateur, en vertu des dispositions de l’alinéa (3) du 
paragraphe 4 du présent Article, notifier au Gouver- 
nement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande du Nord son retrait du présent Accord; ce re- 
trait prendra effet ,à la date de l’entrée en vigueur de 
l’amendement cu è la date à laquelle la suspension 
aura été décidée, au choix dudit pays et suivant ce 
qui sera indiqué dans sa notification. 

6. Tout amendement au présent Article n’entrera en 
vigueur que s’Îil a Gté ratifié cu accepté par la totalite 
ou pour le compte de la tetalité des pays participants. 

7. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord notifiera à tous les 
Gouvernements intéressés et au Conseil internationa! 
de l’étain la réception des instruments de ratification 
ou d’acceptation conformément ‘au paragraphe 1 du 
présent Article et l’entrée en vigueur de tout amende- 
ment conformément aux paragraphes 2 ou 6 ou à Vali- 
néa (a) du paragraphe 4 du présent Article. 


Gouvernements intéressés et au Conseil international 
de l’étain la réception de toute notification de retrait 
du présent Accord, 


Article XX 
DUKLÉP, EXPIRATION PT RENOUVELLEMENT 


1. (a) Sauf dispositions contraires prévues au préseni 
Article ou ù l'Article XXI, la durée du présent Ac- 
cord sera de cinq ans à compter du 1er juillet 1961. 

(b) Le Conseil pourra, à la majorité des deux tiers 
des voix détenues par les pays consommateurs, prolon- 
ger la durée du présent Accord d'une ou dé plusieurs 
périodes qui ne dépasseront pas dans l'ensemble douze 
mois. 

2. Tout Gouvernement Contractant pourra è tout 
moment notifier son intention de proposer à la pro- 
chaine réunion du Conseil qu’il soit mis fin au présent 


Accord. Si le Conseil adopte cette proposition è la 


majorité des deux tiers des voix détenues par les pays 
producteurs et à la majorité des deux tiers des voix 
détenues par les pays consommateurs, il recommandera 
aux Gouvernements Contractants qu*il' soit mis fin au 
présent Accord. Sijles pays qui détiennent les deux 
tiers des voix des pays producteurs et les deux tiers 
des voix des pays consommatenrs font savoir au Con- 
seil qu’ils acceptent cette recommandation, le présent 
Accord prendra fin à la date qui sera fixée par le Con- 
seil, sans que cette date puisse étre postérieure à un 
délai de six mois à compter de la réceptiòn par le Con- 
seil de la dernière notification émanant desdits pays. 

3. Le Conseil examinera de temps è autre le rapport 
qui paraît devoir exister entre l’offre et la demande de 
P’étain. au moment de l'expiration du présent Accord 
et, dans une recommandation adressée aux Gouverne- 
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ments Contractants, au plus tard quatre années après 
lentrée en vigueur du présent Accord, il leur fera sa- 
voir s’il est nécessaire et opportun que le présent Ac- 
cord soit renouvelé et, dans l’affirmative, sous quelle 
forme. 

4. (@) A V’expiration du présent Accord, le stock ré- 
gulateur sera liquidé contormement aux dispositions 
de l’Article XI, 

(6) Tous les engagements du Conseil autres que 
ceux du stock régulateur une fois réglés, les actità 
disponibles seroni répartis comme stipulé au pvésent 
paragraphe. 

(c) Si un organisme est constitué ponr succéder an 
Conseil, ce dernier transférera à cet organisme ses ar- 
chives, sa documentation statistique asi que tous 
autres documents qu'il déterminera et il pourra, è la 
majorité répartie des deux tiers, décider de transférer 
à cet organisme, tout ou partie de ses autres actifs. 

(4) Si un organisme successeur n’est pas consti- 
tué : 

(i) Le Conseil transférera ses archives, sa docu- 
mentation statistique et tous autres documents an Se- 
crétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
ou à telle autre organisation internationale désignée 
par lui ou, en l’absence d’une telle désignation, com. 
me le Conseil le jugera bon; 

(ii) Le reste des actifs du Conseil, autres que les 
fonds, sera vendu cu réalisé selon les directives du 
Conseil; et 

(iii) Le produit de cette réalisation et les autres 
fonds restant encore è l’actif du Conseil seront alors 
répartis entre les pays participants au prorata du to- 
tal des contributions faites par ces pays au Compte 
Administratit, établi en vertu de l’Article V 

5. Le Conseil demeurera en fonetions aussi longtemps 
qu’il sera nécessaire pour veiller è l’application des dis- 
positions du paragraphe 4 du présent Article, à Ja liqui- 
dation du stock régulateur ainsi que des stocks détenus 
dans les pays producteurs en vertu de l’ Article XII, et 
au respect des conditions imposées par le Conseil en 
vertu du présent Accord ou en vertu du Premier Ac- 
cord; le Conseil aura les pouvoirs et exercera les fone- 
tions qui lui sont conférés par le présent Accord dans 
toute la mesure nécessaire à cet effet. 


Article XXI 


SIGNATURE, RATIFICATION, ACCEPTATION ET PNTRÉE 
EN VIGUEUR 


1. Le présent Accord sera ouvert, à Londres, du 
1er septembre au 31 décembre 1960, à la signature des 
Gouvernements représentés à la session de 1960 de la 
Conférence des Nations Unies sur l’étain. 

2. Le présent Accord sera soumis à la ratification ou 
à l’acceptation des Gouvernements signataires confor- 
mément è leurs procédures constitutionnelles respecti- 
ves. Les instruments de ratification ou d’acceptation 
seront déposés auprès du Gouvernement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 


3. Sons réserve des dispositions des paragraphes 4 et 
5 du présent Article: 

(a) Le présent Accord entrera en viguenr è titre 
définitif si des instruments de ratification ou d’accep- 
tation ont ét6 déposés le 80 juin 1961 ou avant cette 
date au nom des Gouvernements représentant au moins 


neuf des pays consommateurs énumérés è la colonne (1) 
de l’Annexe 8, détenant ensemble an moins 500 des 
voix dénombrées à la colonne (5) de ladite Annexe, ef 
au moins six des pays producteurs détenant ensemble 
au moins 950) des voix dénombrées à la colonne (5) de 
lAnnexe A. Donr autant qu'il ait été satfisfait aux 
dispositions ci-dessus, le présent Accord entrera en 
vigueur à titre définitif le 1er juillet 1961 ponr les Gon- 
vernements qui l’anront ratifié on accepté. 

(5) A l’égard de tout Gouvernement signataire qui 
ratifiera ou acceptera le présent Accord le 1er juillet 
1961 ou après cette date, le présent Accord entrera en 
viguenr à titre définitif à la date du dépòt de son ins- 
trument de ratification ou d’acceptation. 

4. Si les conditions énoncées a l’alinta (a) du para 
graphe 3 du présent Article requises pour l’entrée en 
viguenr définitive du présent Accord ne sont pas rem- 
plies, mais si des instruments de ratification on d’ac- 
ceptation, ou de déclaration d’intention de ratifier ou 
d’accepter l’ Accord ont été déposés le 30 juin 1961 ou 
avant cette date auprès du Gouvernement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord au nom 
de Gouvernements représentant des pays remplissant 
les conditions 6noncées è l’alinéa (a) du paragraphe 8 
du présent Article, le présent Accord entrera en vi. 
gueur è titre provisoire le 1er juillet 1961 pour lesdits 
Gouvernements et ultérienurement pour tout autre Gou- 
vernement signataire à la date du dépòt de son instru- 
ment dans les conditions énoncées ci-dessus. 

5. Si le présent Accord est entré en vigueur à titre 
provisoire conformément aux dispositions du  para- 
graphe 4 du présent Article, dès ques des instruments 
de ratification ou d'acceptation auront été déposés au 
nom de Gouvernements représentant des pays remplis- 
sant les conditions énoncées è l’alinéa (a) du paragra. 
phe 3 du présent Article, le présent Accord entrera 
en vigueur à titre définitif pour lesdits Gouvernements 
et ultérieurement pour tout autre 'Gouvernement 
signataire à la date du dépòt de son instrument de 
ratification ou d’acceptation. 

6. Si le présent Accord est entré en vigueur è titre 
provisoire conformément aux dispositions du paragra- 
phe +4 du présent Article, mais n’est pas entré en vi. 
gueur à titre définitif conformément aux dispositions 
du paragraphe 5 dudit Article le 81 décembre 1961 cu 
avant cette date, le Président convoquera le Conseil le 
plus tòt possible. Le Conseil pourra décider soit de 
mettre fin au présent Accord à la date qu'il fixera, soif 
à étudier à la date ou aux dates qu’il jugera opportu- 
nes, la question de savoir s’il doit étre mis fin au pré- 
sent Accord. A moins que le présent Accord ne soit 
entré en vigueur è titre définitif, il y sera mis fin an 
plus tard le 30 juin 1962. 

7. Si le présent Accord est entré en vigueur è titre 
définitif conformément aux dispositions de l’alinéa (a) 
du paragraphe 3 cu du paragraphe 5 du présent Article. 
et si un Gouvernement qui a déclaré son intention de 
ratifier ou d’accepter le présent Accord ne dépose pas 
son instrument de ratification cu d’acceptation avant 
l’expiration d’un délai de 90 jours à compter de la date 
d’entrée en vigueur définitive, ledit Gouvernement 
cessera d’ètre partie au présent Accord, étant entendu 
que le Conseil pourra, à la demande du Gouvernement 
intéressé, prolonger le délai précité et qu@en outra 
ledit Gouvernement pourra se retirer de l’Accord avant 
l’expiration du délai susmentionné cu de la périoda 
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d’extension dudit délai, moyennant un préavis d’au 
moms 80 jours donné an Gouvernement du Royanme- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. 

8. Le plus tòt possibile après l’entrée en vigueur du 
présent Accord, le Gouvernement du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord adressera nne 
copie certitiée conforme du present Accord au Secré- 
taire général de l’Organisation des Nations Unies pour 
enregistrement conformément à VArticle 102 de la 


Charte des Nations Unies. Tout amendement au préseni. 


Accord lui sera pareillement communiqué. 
9. Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande 
Bretagne et d’Irlande du Nord: 

(a) Notifiera aux Gouvernements intéressés toute 
ratification, acceptation ou déclaration de l’intention 
de ratifier on d’accepter le present Accord; 

(5) Convoquera la première rénunion du Conseil 
pour le 3 juillet 1961. 


Article XXII 
ADHÉESION 


1. Tont Gouvernement, qwil ait été cu non repré- 
senté è la session de 1960 de la Contérence des Nations 
Unies sur l’étain, pourra adhérer an présent Accord, 
movennant consentement du Conseil et aux conditions 
fixtes par celui-ci. 

2. Tout Gouvernement Contractant pourra, avec 
Vassentiment du Conseil et aux conditions fixées par 
lui, faire une déclaration de participation séparée pour 
un ou plusieurs Etats on un ou plusieurs Territoires 
qui réunissent les conditions auxquelles }’ Article III du 


present Accord subordonne la participation séparée et| 


qui n’ont pas déjà fait lobjet d’une déclaration de 
participation séparée dans Vinstenment de ratification, 
d’acceptation, de déclaration d’intention ou d’adhésion 
du Gouvernement Contractant. Les dispositions du 
présent Accord s’appliqueront en conséquence à cet Etat 
on Territoire, ou à ces Etats ou Territoires. 

3. (a) Les conditions fixGes par le Conseil devront 
assurer une situation Gquitable en ce qui concerne les 
droits de vote et les obligations financières anx pays 
désireux d’adhérer on de participer par rapport aux 
antres pays déjà participants, 

(b) Lors de l’adhésion au présent Accord d’an pays 
productenr. le Conseil, avec lassentiment de ce pays, 
fixera le montant qui sera indiqué pour celui-ci à 


VPAnnexe £ et ponrra fixer le montant supplementaire | 


d’étain qui pourra étre stocké si Pextraction en est 
mévitable au moment de l’extraction de certains autres 
minéraux, et qui sera indiqué à l’Annexe F, Jes mon. 
tants ainsi fixés prendront effet comme s’ils avaient 
été inscrits auxdites Annexes. 

4, L’adhésion s’effectuera par le dépét d'un instru 
ment d’adhésion auprès du Gouvernement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord qui noti. 
fiera l’adhésion è tous les Gouvernements intéressés ei 
au Conseil international de l’étain. 

5. Tont Gouvernement Contractant qui fait ume dé- 
claration de participation séparée concernant nn ou 
des Etats cu un ou des Territoires en vertu dn para 
graphe 2 du présent Article, adressera è cet effet nne 
notification au Gonvernement du Royaume-Uni de 


Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord qui en fera 


part à tous les Gouvernements intéressés et an Conseil 
international de l’étain. 


6. Tont Etat ou Territoire dont la déclaration de par: 
ticipation séparte a été faite par un Gouvernement 
Contractant en vertu de lArticle III cu du paragra- 
phe 2 du présent Article sera. dès qu'il -deviendra un 
Etat indépendant, considéré comme un Gouvernement 
Contractant: et les. dispositions du présent Accord 
s'appliqueront au Gounvernement de cet Etat comme 
s'il s'agissait d'un Gouvernement Contractant origi- 
naire participant déjà au présent Accord. 

En foi de quoi, les soussignés, dîment autorisés à 
cet effet par leurs Gouvernements respectifs, ont signé 
le présent Accord aux dates figurant en regard de leurs 
signatures. 

Les textes du présent Accord en langues anglaise, 
espagnole ei francaise font également foi, Les textes 
originaux seront déposés auprès du Gounvernement dun 
Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 
qui en remettra une copie certifiée conforme è chacun 
des Gouvernements qui ont signé je présent Accord ou 
qui y ont adhéré, 


Fait Londres le 1er 


soixante, 


à septembre mil neuf cent 
Pour VAustralie 

E. J. HARRISON 
Pour VAutriche : 

Dr. SCHWARZENBERG 


21/12/60 


December 50th 1960 


Pour le Royaume de Belgique 


R. L. van MEERBEKR 21.X.1960 
Cette signature vaut pour le Rovaume de Belgique 


et pour le Ruanda Urundi 
Pour la Bolivie 


MU BanrRaU Dic. 29. 1960 


Pour le Brésil : 


Pour le Canada: 


Georce A. Drew December 2nd, 1969 


Pour la République du Congo (Léopolaville) : 
Ev. LoLIKI 25 novembre 1960 


Pour le Cuba : 


Pour te Danemark 


STERNSEN-LorH Dee 23rd 1960 


Pour ta République Dominicaine 
Pour la Réipublique federale d’Allemagne 


Pour la l'ederation de Malaisie: 


Ya Acon 16-12-60 


Pour ta Fédération Nigérienne 


ALMAJI ABDULMALIKI December 2nd 1960 


Pour la France : 


J., CHAUVEL le 80 novembre 1950 


Pour la Guinée : 
Pow VInde: 

Vizara LAKSHMI PANDII 29th December 1960 
Pour la République d'Indonésie : 


Isuag (ISBAK ZaAHIR) 30.XIT.60) 
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Pour VItalie: 
VimTOnIO ZOrvri 
Pour le Japon: 
Karsumri OHNO 
Pour la République de Corde: 


5th of December 1960 


Dee. 29.1960 


Pour le Mexique: 
A. ARMENDARIZ 


Pour le Royaume des Pays-Bas : 
C. W_  BoPETZELAER 
Pour la Norvège: 


Dec. 22, 19601 


Dec. 22, 1960 


Pour le Pérou: 
Pour la Roumanie: 
Pour l’Espagne : 


Saxta CRUZ 
Pour la Suède: 


30h D.ber 1969) 


Pour le Royaume de Thailande 
ML. P__MALAKUL 

Pour la Turquie: 
Fermum C. ERKIN 

Pour la République Arabe Unie: 


27th September 11,60 


29th September 1960 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne ct d’Irlande 
du Nord: 
Home 

Pour les Etats-Unis d’Amérique : 


November 3rd 1960 


Pour VUnion des Républiques Socialistes Soriétiques . 
Pour le Vénezuéla . 


Pour la République du Viet-Nam.: 


ANNEXE 4 


Nombre de voix 


Pour- | x | ; 
centage “initial Complé- | Potal | 
© (2) | | @_ 
| i 
Congo belge ci si Si 
Ruaidaorosdi 9,25; i 20 90 
Bolivie 18,00) 5I 175 180] 
Indonésie 19,50! BIO 189 194! 
Fédération de Malaisie 38,00! 5' 368; 373] 
Fédération nigérienne 6,25) 5. 6l: 66 
Thafîlande 9,00] 5; 871 92} 
n. | 
Total 100 30 970 1.000: 


\ Le pourcentage attribué au Congo belge et au Ruanda. | 
Urundi pourra étre réparti entre ces deux pays après 
que le Gouvernement belge aura fait parvenir une no- 
tification au Conseil. 

Le nombre des voix figurant dans la présente Annexe 
sera lors ajusté comme il conviendra. 


N 35 691 
ANNEXE B 
TRI Ù Nombre de voix 
(o) | ) @_|_ (5) _ 
i 
Allemagne (République 11.946; 5° 134 139 
fedbrale d’) : 
Australie 3.135 5 35 40 
Belgique 2.188 5 25 30 
Canada 3.714 5 42 47 
Corée 195 5 2 7 
Danemark 5.100! 5 BI 62 
Espagne 733: 5 8! 13 
France | 11.043! 5124 129 
Guinée 20! 5I 1 6 
Inde 3.930; 5 44 49 
Italie 3.617: 5° 41 46 
Japon 9.849 5' 110) 115 
Mexique 992 5 ul 16 
Pays-Bas 2.855! 5 32; 37 
République arabe unie 867° 5 10' 15 
Royaume-Uni 20.823! 5I 233; 238 
Turquie 567] 5 6; 11 
| 
Total 81.574! 85: 915' 1.000 


ANNEXB € 


PARTIE I 


CONDITIONS DANS 


LESQUELLES L'ÉTAIN EST REPUTÎ AVO 


ÉTÉ EXPORTÉ POUR LES BESOINS O DU CONTROLE DES 
PXPORTATIONS. 

Colonne 1 Colonne 2 
Congo belge L'étain est réputé avoir Gt6 


Ruanda-Urundi 


exporté quand un connaisse- 
ment direct a été d@livré par 
un transportenr affiliA au Co- 
mité intérieur des transports 
du Congo belge, eonstatant la 
remise de l'étain audi! trans 
porteur. 

Si, pour une raison queleon. 
que, un tel document n'a pas 
été délivré pour une expédi. 
tion. donnée, le  tonnag? 
d’étain ainsi expédié est ré. 
puté avoir été exporté aux 
fins du présent Accord quand 
les documents d’exportation 
ont 6t6 délivreés par L’Admi. 
nistration des. douanes du 
Congo belge on du Rnanda. 
Urundi. 


les 
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Colonne 1 » Colonne 2 producteur intéressé pendant le trimestre précédant 
0.5 .. .;,,\immédiatement Ja date à laquelle ladite période de 
Bolivie . . L'étain est réputé avoir été) ontrole aura 616 diclarée. 
exporté quand il a' été con- 
tròlé par les autorités doua- 
nières. de Bolivie en vue ANNENXE D 
du paiement des droits de mi i ME 
douane è l’exportation. Les conditions auxquelles il est reféré sont 
suivantes: 
Indonésie + + +» Si Pétain a été extrait dans 


les .limites du  territoire 
douanier, il est réputé avoir 
été exporté aussitòt qu’il a 
franchi la douane. Si l’étain 
a été extrait dans une zone 
de libre-échange, il est réputé 
avoir été ‘exporté aussitòt 
quil a été chargt è bord du 
navire transporteur, le con- 
naissement faisant foi. 


Fédération de Malaisie L’étain est réputé avoir été 
exporté de la Fédération de 
Malaisie au moment où les 
autorités douanières de la 
Fédération de Malaisie ont 
pesé en vne di paiement des 
droits de donane à l’expor- 
tation, soit les concentrés 
d’étain, soit le métal si les 
concentrés ont été fondus 
avant le paiement des droits 
de douane. 


Fédération nigérienn: L’étain est réputé avoir été 
exporté quand une lettre de 
voiture a été délivrée par la 
Nigerian Railway Corpora- 
tion, constatant la livraison 
à ladite Société de l’étain 
destiné à étre exporté, étant 
entendu que tout étain desti 
né à l’exportation et non 
confié à la Nigerian Railway 
Corporation est réputé avoir 
été exporté an moient où 
il a été contréòlé par les auto- 
rités donanières de la F6- 


dération nigérienne en vue 
du paiement des droits de 


douane à Vexportation. 


L’étain est réputé avoir Gté 
exporté lorsque les concen. 
trés ont été contròlés par 
les autorités douvanières du 


Thailande SE 


Gouvernement de la Thailan-! 


de en vne du paiement des 
redevances. 


Partie II 
IxmportatIONS DANS LIS PAYS PRODUCTEURS 


A Veffet de déterminer les exportations nettes d’6tain 
aux termes de l’Article VII, les importations è sous- 
traire des exportations pendant une période de con. 
tròle' seront le montant net importé dans le pays 


(i) L'exportation spéciale est destinée & étre versée 
an stock stratégiqne d'un gouvernement, et. 

(ii) L’exportation spéciale ne sera vraisemblable- 
ment pas nutiliste dans des buts commerciaurx ou 
industriels pendant la durée du présent Accord. 


ANNEXE E 


Pass oe 
Congo belge 14 983 
Ruanda-Urundi 2,180 
Bolivie 27.622 
Indonésie 27 738 
Fédération de Malaisie 59.503 
Fédération nigérienne 10.094 
Thaîlande 13.577 


ANNEXE F 


STOCKS SUPPLÉMENTAIKRES AUTORISÉS POUR AUTANT QUE 
LES CASSITÉRITES FORMANT LESDITS STOCKS AIENP BTÉ 
INÉVITABLEMENT BEXTRAITES AU COURS DE L’EXTRACTION 
DE CERTAINS AUTRES MINÉRAUX. 


Tonnage de cassitérite 
pouvant étre stocké pour 


Pays Autre minéral chaque tonne de l'autre 
minéral exporiée. 
(0) Ì _ (8) 


(1) j 


Fédération nigérienne; Colombite deux tonnes 


ANNEXE G@ 
Régle i 

Le premier réajustement des pourcentages attribnés 
anx pays producteurs aura lieu lorsqne quatre tri- 
mestres conséeutifs (commencant au plus tòt le Ier octo- 
bre 1960) n’auront pas été déclarés période de contròle 
en vertu du présent Accord ou du Premier Accord. 
Ce .réajustement sera fait dès que les chiffres concer- 
nant la production d’étain de chaque pays productenr 
pendant les quatre trimestres consécutifs erlì question 
seront connus. 


Réègle 2 

Les. opérations ultérienres de réajustement des 
ponrcentages seront effectuées è des intervalles d’uau 
an, à compter du premier réajustement, sous réserve 
qu’aucun trimestre postérieur aux trimestres visés par 
les dispositions de la Réègle 1 n’ait 6t6 déclaré période 
de contròle. 


20 
DI 


7-2-1 


Régle 3 


Si un trimestre est déclaré période de contròle, le. 
pourcentages ne seront reajnstés qu’à l'issue d’un. 
nouvelle pGriode de quatre trimestres consécutifs qu 
Rauront pas été déclarés période de contròle; ui 
Nouveau réajustement aura lieu alors dès que les chili 
fres concernant la production d’étain de chaque pay: 
producteur pendant les quatre trimestres consécutiî. 
#n question seront connus, et les opérations ultérienre- 
de réajustement seront ensuite effectuées è des inter 
valles d’un an aussi lonstemps qu’aucun trimestre 
n’aura été déclaré période de contròle. La méme 
procédure sera appliquée sì un autre trimestre esi 
ultérienrement déclaré période de contròle. 


Régle 4 


Aux fins des Règles 2 et 3, les opérations de réajuste. 
ment seront réputées avoir été effectubes è des inter 
valles d'un an si elles ont eu lieu pendant le méme 
trimestre de l’année civile que les opérations précé. 
dentes, 


Régle 5 

Lors de la première operation de réajustement 
prévue è la Réègle 1, les nouveaux pourcentages attri- 
bués aux pays producteurs seront déterminés au prorata 
direct de la production d’étain dans chacun d’eux 
pendant les quatre trimestres visés dans la Règle 1 


Régle 6 


Pour les opérations de réajustement ultérieures pré- 
vues è la Règle 2, les nouveaux pourcentages seroni 
calculés de la facon suivante: 

(i) en ce qui concerne le deuxième réajustement, 
les pourcentages seront fixés au prorata direct de la 
production d’étain dans chacun des pays producteurs 
au cours de la. période la plus récente de vingt-quatre 
mois pour laquelle les clriffres sont connus; 

(ii) pour ce qui est du troisième réajustement et de 
tous les réajustements ultérieurs, les pourcentages 
seront fixés au prorata direct de la production d’étain 


dans chacun des pays producteurs au cours de la 


période la plus récente de trente-six mois pour laquelle 
les chiffres sont connus. 


Règle 7 


Pour les opérations de réajustement ultérieures pré- 
vues à la Réègle 3, les nouveaux pourcentages seront 
caleulés de la facon suivante: 

(i) en ce qui concerne le premier réazustemen? 
ultérieur, les pourcentages seront fixés au prorata 
direct du montant total de la production d’étain dans 
chacun des pays producteurs au cours de la périodu 
la plus récente de douze mois pour laquelle les chiffres 
sont connus et pendant les quatre trimestres qui auront 
précédé immédiatement la période de cuntròle envi: 
sagée ; 

(ii) pour ce qui est des réazustements sulvants, 
les pourcentages, à condition qu’aucun trimestre n’ait 
été déclaré période de contròle, seront fixés au prorata 
direct de la production d’étain dans chacun des pays 
productenrs au cours des périodes les plus récentes de 
vingt-quatre et de trente-six mois respectivement pour 
lesquelles les chiffres sont connus. 


’ègle 8 

Aux fins des règles précédentes, si un pays producteur 
a pas communiqué au Conseil, un mois après la date 

laquelle quatre pays producteurs ont fait connaître 
eurs chiffres de production, ses propres chiffres de 
roduction pour une période queleonque de douze mois, 
m calculera sa production pour ladite période de douze 
mois en multipliant par douze la quantité moyenne 
produite mensuellement pendant cette période, telie 
ju’elle ressort des chiffres connus, et en déduisant 5 
pour 100 du montant ainsi établi. 


Régle 9 


Les chiffres concernant la production d’étain d'un 
pays producteur pendant une période antérieure aux 
quarante-denx mois qui anront préceédé la date de 
réajustement des pourcentages ne seront pas pris en 
considération aux fins des opérations de réajustement. 


Régle 10 


Nonobstant les dispositions des règles précédentes, 
le Conseil pourra diminuer le pourcentage attribué à 
tout pays producteur qui n’aura pas exporté le mon- 
tant total antorisé fixé conformément aux dispositions 
du paragraphe 4 de l’Artiele VII ou tout montant 
supérieur qui aura été accepté conformèment aux 
dispositions du paragraphe 7 dudit Article. Au moment 
où il prendra sa décision, le Conseil admettra comme 
circonstance atténuante le fait que le pays producteur 
intéressé a renoncé, conformément aux dispositions du 
paragraphe 7 de l’Article VII, à une fraction du mon: 
tant de ses exportations autorisées, à une date per- 
mettant aux autres pays producteurs de prendre toutes 
mesures utiles pour combler ce déficit cu le fait que 
le pays producteur intéressé, bien que n’ayant pas 
exporté le montant fixé conformément aux dispositions 
du paragraphe S de lArticle VII, a néanmoins exporte 
Pentièreté du montant des exportations autorisées fixé 
conformément aux dispositions du paragraphe 4 ou du 
paragraphe 7 de l’Article VIT. 


Régle 11 

Si le pourcentage attribué à un pays producteur est 
diminné conformément è la Règle 10, le pourcentage 
ainsi rendu disponible sera reparti entre les autres pays 
producteurs au prorata des pourcentages en vigneur 
à la date è laquelle sera prise la décision de procéder 
à ladite diminution. 


Règle 12 


Si, en application des règles précédentes, le pourcen- 
tage d’un pays producteur tombe au-dessous du chiffive 
minimum autorisé en vertu de la clause figurant è Pali. 
néa (a) du paragraphe 6 de l’Article VII, il sera 
rétabli à ce chiffre minimum, et les pourcentages des 
autres pays producteurs seront réduits proportionnelle- 
ment, de facon que le total des pourcentages s’établisse 
à nouveau è cent 


Règle 13 


Chaque fois que le Conseil se proposera de prendre 
une décision en vertu des présentes règles, il tiendra 
dùment compte de toute situation qu’un pays pio- 
ducteur pourra qualifier d’exceptionnelle et il pourra, 
à la majorité répartie des deur tiere, renoncer a 
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l’application stricte des présentes règles 0u modifie» 
les effets d’une telle application. Il pourra considérer 
comme constituant. une situation exceptionnelle, no 
tamment, une catastrophe nationale, une grève impor 
tante ayant paralysé l’industrie extractive de \étain 
pendant une période considérable, une interruptiou 
sérieuse des fournitures d'énergie ou (dans le cas de 
la Bolivie) des transports sur la principale voie de 
communication conduisant è la cote. 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esterì 
PICCIONI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
18 luglio 1962, n. 1890. 


Riconoscimento della personalità giuridica del Gruppo 
speleologico salentino « Pasquale De Lorentiis », con sede 
m Maglie (Lecce). 


N. 1890. Decreto del Presidente della Repubblica 18 lu- 
glio 1962, col quale, sulla proposta del Ministro 
per la pubblica istruzione, viene riconosciuta la per- 
sonalità giuridica del Gruppo speleologico salentino 
« Pasquale De Lorentiis », con sede in Maglie (Lecce), 
e ne viene approvato lo statuto. 

Visto, il Guardasigilli: Bosco 


legistrato alla Corte dei conti, addì 21 gennaio 1963 
Atti del Governo, regisiro n. 162, foglio n. 16. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
15 ottobre 1962, n. 1891. 


Erezione in ente morale della Cassa scolastica della 
Scuola media'statale di Bagnara Calabra (Reggio Calabria). 


N. 1891. Decreto del Presidente della Repubblica 15 ot- 
tobre 1962, col quale, sulla proposta del Ministro 
per la pubblica istruzione, la Cassa scolastica della 
Scuola media statale di Bagnara Calabra (Reggio 
Calabria) viene eretta in ente morale e ne viene 
approvato lo statuto. 

Visto, il Guardasigilli: Bosco 


ltegistrato alla Corte dei conti, addì 16 gennaio 1963 
Atti del Governo, registro n. 161, foglio n. 102. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
15 ottobre 1962, n. 1892, 


Riconoscimento della personalità giuridica dell’ Associa: 
zione laicale a scopo di religione, denominata « Istituto 
Ancelle Missionarie Camilliane per l'Assistenza dei Ma: 
lati », con sede in Acireale (Catania), 


N, 1892, Decreto del Presidente della Repubblica 15 ot- 

tobre 1962, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l’interno, viene riconosciuta la personalità giu- 
ridica dell’Associazione laicale a scopo di religione, 
denominata « Istituto Ancelle Missionarie Camillia- 
ne per l’Assistenza dei Malati », con sede in Acireale 
(Catania), e ne viene approvato lo statuto. Inoltre, 
la medesima Associazione viene autorizzata ad accet- 
tare una donazione. 


da 
UE 


Visto, il Guardasigilli: Bosco 
Hegistrato alla Corte dei conti, addì 2 gennaio 1963 
Atti del Governo, registro n. 162, foglio n. 17, — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
11 novembre 1962, n. 1893, 


Riconoscimento, agli effetti civili, della erezione della 
Parrocchia di Sant'Anna M., B.M.V., in Sant'Anna del co- 
mune di Marrubiu (Cagliari). 


N. 1898. Decreto del Presidente della Repubblica 11 no- 
vembre 1962, col quale, sulla proposta del Ministro 
per l'interno, viene riconosciuto, agli etfetti civili, 
il decreto dell’Ordinario diocesano di Oristano in 
data 15. agosto 1960, integrato con postilla senza 
data e con dichiarazione del 16 gennaio 1962, rela- 
tivo alla erezione della Parrocchia di Sant’ Anna 
M. B.M.V., in Sant'Anna del comune di Marrubiu 
(Cagliari). 

Visto, il Guardasigilli: Bosco 


Registrato alla Corte dei conti, addi 21 gennaio 19%3 
Atti del Governo, registro n, 162, foglio n. 18. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
25 novembre 1962, n. 1894. 


Approvazione del nuovo statuto dell’Associazione tra 
Laureati dell’Università di Trieste (A.L.U.T.), 


N, 1894, Decreto del Presidente della Repubblica 25 no- 
vembre 1962, col quale, sulla proposta del Ministro 
per la pubblica istruzione, viene approvato il nuovo 
statuto dell’ Associazione tra Laureati dell’Univer- 
sità di Trieste (A.L.O.T.) precedentemente appro- 
vato con decreto del presidente di zona .di Trieste 
in data 20 aprile 1950, n, 3183/5884. 

Visto, il Guardasigilli: Bosco 
Regisiraio alla Corie,dei conti, addì 16 gennaio 1983 
Atti del Governo, registro n. 161, foglio n. 105. — VILLA 


LEGGE 26 gennaio 1963, n. 31. 

Disposizioni per l'ammissione a contributo della spesa per 
la sistemazione delle strade classificate provinciali ante: 
riormente all'entrata in vigore della legge 12 febbraio 1958, 
n, 126, o non comprese nei piani di cui all'articolo 16 della 
legge stessa. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
banno approvato ; 

TL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
ProMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1 

In deroga all'articolo 6 della legge 21 aprile 1962, nu- 
mero 1S1, il Ministero dei lavori pubblici, nel limite 
della ‘spesa autorizzata con detto articolo 6 e successi. 
ve moditicazioni, è autorizzato a concedere alle Ammi- 
nistrazioni provinciali contributi fino all’80 per cento 
della spesa riconosciuta necessaria per la sistemazione 
generale (ivi compresa la rettifica e ammodernamento) 
anche delle strade già classificate provinciali prima 
dell’entrata in vigore della legge 12 febbraio 1958, nu- 
mero 126, e delle strade che saranno classificate pro- 
vinciali successivamente e che non sono incluse nei piani 
di cui all’articolo 16 della stessa legge. 

A. tali strade sono estese, in quanto applicabili, le 
disposizioni delle leggi 12 febbraio 1958, n. 126, e 
21 aprile 1962, n. 181. 


Art. 2. 
A decorrere dal primo giorno del mese successivo al. 
Ventrata in vigore della presente legge, ferme restando 


ererma mana 


mm ogni altra parte le disposizioni concernenti la siste- 
mazione di strade provinciali previste dalle leggi 12 feb- 
braio 1958, n. 126, e 21 aprile 1962. n. ISI. e successive 
modificazioni, i Provveditori alle opere pubbliche. 


1 progetti d’importo non super.ore a lire 206.090.030 e 
concedono il contmbuto stabilito. assumendo Pimpe- 
gno relativo. 

Ai provveditori alle opere pubbliche sono demandate 
le attribuzioni spettanti al Ministero dei lavori pubbli. 
ci dalle citate leggi 12 febbraio 1958. n. 126. e 21 aprile 
1962, n. 181. nonchè dal decreto del L'residente della 
Repubblica 30 giugno 1955, n. 1584. in materia di ge- 
stione e di vigilanza sulla progettazione. sull'appalto 
e sull'esecuzione dei lavori di cui al presente articolo. 

I fondi necessari per la concessione dei contribuli «i 
cui al presente articolo sono iscritti nello stato di pre 
visione della spesa del Ministero dei lavori pubblici. 

Il Ministro per il tesoro è antorizzato a provvedere, 
con propri decreti, alle variazioni di bilancio conse- 
guenti al riparto dei fondi stessi tra gli organi decen- 
trati da effettuarsi dal Ministro per i lavori pubblici. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 


decreti della Repubblica Ttaliana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare coms 
legge dello Stato. 


Data a Roma. addì 26 gennaio 1968 


SEGNI 


FANFANI SULI.O 
TREMELLONI 


Visto, il. Guardasigilli: Bosco 


LEGGE 26 gennaio 1963, n, 32. 


Proroga del termine stabilito per i versamenti al Fondo 
per l’indennità agli impiegati e per l’adeguamento dei 
contratti di assicurazione e capitalizzazione. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato . 
PRESIDENTE 


IL DELLA REPUBBLICA 


PROUULGA 
la seguente legge 
Art. 1 


E° prorogato tino al 31 dicembre 1963 il termine sta- 
bilito con la legge 20 dicembre 1961. n. 1310, per il ver 
samento al Fondo per l’indennità agli impiegati. da 
parte dei datori di lavoro. degli accantonamenti do- 
vuti a norma del decreto-legge $ gennaio 19£2. n. d, 
convertito, con modificazioni. nella legge 2 ottobre 
1942, n. 1251, e per l’adeguamento dei contratti di assi. 
ceurazione e capitalizzazione. previsto dall'articolo 5 
dello stesso decreto, alle disposizioni contenute ne: 
l'articolo 4 del decreto medesimo. 


Ant. 2, 


La presente legge entra in vigore il giorno successivo 
a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficia. 
le della Repubblica ed ha effetto dal 1° gennaio 1963. 


GAZZETTA UFFICIALE DELLA 


n | 
attuazione dei piani deliberati dal Ministero, approvano 


REPUBBLICA ITALIANA 


VA 
Si 
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La presente legge. munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo a 
chianque spetti di osservarla e di farla osservare come 
lesge dello Stato. 


Data a Roma. addì 26 gennaio 1963 


SEGNI 


FAXFANI — BERTINEMLI — 
TREMELLONI 


Visto, il Guardasigilli Bosco 


LEGGE 27 gennaio 1963, n. 33. 
Dispozizioni integrative della legge 18 gennaio 1952, n. 43, 
sul reclatamento dei commissari di leva, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge - 
Articolo unico. 

Il ruolo dei commissari di leva di cui al quadro 30-A 
del decreto del Presidente della Repubblica 11 gen. 
naio 1956, n. 16, è, dalla data di entrata in vigore della 
presente legge, inserito nei quadri della carriera di. 
rettiva del Ministero della difesa. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato. 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 27 gennaio 1963 


SEGNI 
FANFANI — TREMELLONI — 
ANDREOTTI 


Visto, il Guardasigilli» Bosco 


LEGGE 27 gennaio 1963, n. 34. 
Costituzione di garanzie reali su autostrade in regime di 


j CONCESSIONE, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato . 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge : 
Articolo unico. 

Gli enti e società concessionari, in virtù della legge 
21 maggio 1955, n. 463, per la costruzione e per l’eser 
cizio di autostrade, possono, previa autorizzazione del. 
DPA.N.A.S., costituire ipoteca o vincoli reali sulPauto- 
strada e relative pertinenze ed impianti a garanzia dei 
finanziamenti di cui all’articolo 4 della stesva legge € 
per un periodo non eccedente la durata della conees- 
sione, 
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Li ereteecggteno Ten 


Qualora durante la costruzione o l'esercizio abbia!presso il Tribunale militare territoriale di La Spezia 
luogo il riscatto, la decadenza 0 la rinuncia della con-|nei giudizi a carico di-imputati appartenenti al Corpo 
cessione, il diritto di prelazione del creditore ipoteca. | delle guardie di pubblica sicurezza; 


T10 s1 trasferisce sul compenso che, a norma della con- 


Considerato che detto ufficiale è stato trasferito in 


venzione di concessione, fosse ancora dovuto dal-|data 20 luglio 1962 e che, pertanto, ai sensi dell'arti- 


PA.N.A.S. al concessionario. 


La presente legge, mumta del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi v dei 
decreti della Repubblica Italiana. E° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 27 gennaio 1968 


SEGNI 


FANFANI— SULLO — 
TraBUccHI — TREMELLONI 
— Bosco 
Visto, il Guardasigilli: Bosco 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
15 dicembre 1962. 


Iscrizione nel quadro del naviglio militare dello Stato, 
dal 20 novembre 1962, della nave ausiliaria « Anteo », 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Vista la legge 8 luglio 1926, n. 1178 (e successive 
modificazioni), sull'ordinamento della Marina militare; 
Sulla proposta del Ministro per la difesa, 


Decreta: 
Articolo unico. 
La nave ausiliaria « Anteo » è iscritta, a decorrere 


dal 20 novembre 1962, nel quadre del naviglio militare 
dello Stato. 

11 Ministro proponente è incaricato della esecuzione 
del presente decreto che sarà comunicato alla Corte 
dei conti per la registrazione. 


Dato a Roma, addì 15 dicembre 1962 


SEGNI 
ANDREOTTI 


Registrato alla Corle dei conti, addì 16 gennaio 1968 
Registro n. 6 Difesa-Marina, foglio n. 281 


(552) 


DECRETO MINISTERIALE 7 novembre 1962, 


Sostituzione di ufficiale del Corpo delle guardie di pub: 
blica sicurezza quale giudice presso il Tribunale militare 
territoriale di La Spezia, 


IL MINISTRO PER L'INTERNO 


Vista la legge 4 maggio 1951, n. 570, sulla rappre- 
sentanza del Corpo delle guardie di pubblica sicurezza 
nella composizione dei Tribunali militari territoriali, 

Visto il decieto ministeriale in data 29 ottobre 1961, 
registrato alla Corte dei conti 11 30 novembre 1961, 
registro n. 34 Interno, foglio n. 270, con il quale il 
tenente colonnello di pubblica sicurezza Ferrero Gia. 
como venne designato, per un biennio, quale giudice 


colo 13 dell’ordinamento giudiziario militare (regio de- 
creto 9 settembre 1941, n, 1022) è cessato dalla carica 
dalla data predetta; 

Tenuto conto che il giudice nominato in sua sosti. 
tuzione dura nella funzione per il tempo che rimane 
al sostituto per compiere il biennio per il quale era 
stato nominato; 

Decreta: 


Il tenente colonnello del Corpo delle guardie di pub- 
blica sicurezza Ciriaci Aldo viene designato, quale giu. 
dice, presso il Tribunale militare territoriale di La 
Spezia, nei giudizi a carico di appartenenti al Corpo 
delle guardie di pubblica sicurezza, in sostituzione del 
tenente colonnello di pubblica sicurezza Ferrero Gia- 
como dal 20 luglio 1962 al 31 dicembre 1963. 

Il presente” decreto sarà comunicato alla Corte dei 
conti per la registrazione. 


Roma, addì 7 novembre 1962 
p. Il Ministro: Bisori 


Registrato alla Corte dei conti, addì 27 dicembre 1962 
Registro n. 37 Interno, foglio n. 357 


(581) 


DECRETO MINISTERIALE 2 gennaio 1963. 
Sostituzione del segretario del Consiglio di amministra» 
zione dei Monopoli di Stato. 


IL MINISTRO PER LE FINANZE 
Visto Part. 2 del regio decreto-legge 8 dicembre 1927, 
n. 2258, convertito nella legge 6 dicembre 1928, n. 3474, 
e successive modificazioni ; 
Visto il regio decreto 29 dicembre 1927, n. 2452, e 


| successive modificazioni ; 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 18 giu- 
gno 1945, n. 392; 

Vista la legge 20 ottobre 1949, n. S40, e successive 
modificazioni ; 

Visto il decreto ministeriale in data 19 gennaio 1962, 
registrato alla Corte dei conti il 5 febbraio 1962, re- 
gistro n. 1 Monopoli, foglio n. 207, con il quale l’ispet- 
tore generale amministrativo dott. Pietro Isaja è stato 
nominato segretario del Consiglio di amministrazione 
dei Monopoli di Stato, 

Considerato che in seguito al decesso di detto fun- 
zionario sl rende necessario provvedere alla nomina di 
altro segretario; 

Decreta : 

L’ispettore generale amministrativo dott. Armando 
Buonocore è nominato segretario del Consiglio di am- 
ministrazione dei Monopoli di Stato, in sostituzione 
del dott Pietro Isaja. 


Roma, addì 2 gennaio 1963 
Il Ministro: "TuabuccHI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 28 gennaio 1963 
Registro n. 2 Monopoli. foglio n. 17 — MONACELLI 


(635) 
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TIE trio it nOn e O Veil ii 


DECRETO MINISTERIALE 14 gennaio 1963, 


Dichiarazione di notevole interesse pubblico di una zona 
sita nel territorio del comune di Bienno (Brescia), 


IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Vista la legge 29 giugno 1939, n. 1497, sulla prote. 
zione delle bellezze navurali; 

Visto 11 regolaenento approvato con regio decreto 
8 .giugno 1940, n. 1357 per l'applicazione della legg: 
predetta; 

Considerato che la Commissione provinciale di Bre. 
scia per la ‘protezione delle bellezze naturali, nella 
adunanza del 12 febbraio 1962 ha incluso nell’elenco 
delle cose da sottoporre alla tutela paesistica compì. 
lato ai sensi dell’art. 2 della legge sopracitata, una 
zona del comune di Bienno (Brescia), 

Considerato che il verbale della suddetta Commis. 
sione e stato pubblicato nei modi prescritti dall’art. 2 
della precitata legge, all'albo del comune di Bienno; 

Visto che nessuna opposizione è stata presentata, a 
termini di legge, avverso la predetta proposta di vin. 
colo; 

Considerato che il verbale non significa divieto as- 
soluto di costruibilità 0, comunque, di modifiche allo 
stato del luogo protetto dalia legge, ma impone soltan- 
to l’obbligo di presentare alla competente Soprinten- 
denza, per la preventiva approvazione, qualsiasi pro- 
getto di lavori che si intendono effettuare nella zona; 

Riconosciuto che la zona predetta ha notevole inte- 
resse pubblico perchè riveste una particolare impor. 
tanza paesistica per il suo andamento degradante a 
guisa di anfiteatro aperto sulla valle e, oltre a costi- 
tuire un punto di belvedere dal quale si scorge la chio- 
stra verde dei monti e del fondo valle disseminato da 
paesi, forma — anche per l'aspetto tipicamente mon. 
tanino delle sue costruzioni — un complesso di cose 
immobili avente valore estetico e tradizionale; 


Deoreta: 


La zona sita nel territorio del comune di Bienno 
(Brescia) limitata nel modo che segue: via Ripa, Vaso 
del Re, mappali 2158, 2152, piazza Roma e via Glere, 
ha notevole interesse pubblico ai sensi della legge 
29 giugno 1939, n. 1497, ed è quindi sottoposta a tutte 
le disposizioni contenute nella legge stessa. 

Il presente decreto sarà pubblicato ai sensi e per gli 
effetti dell’art. 12 del regolamento 3 giugno 1940, nu- 
mero 1357, nella Gazzetta Ufficiale insieme con il ver- 
bale della Commissione provinciale per la tutela delle 
bellezze naturali di Brescia. 

La Soprintendenza ai monumenti di Milano curerà 
che il comune di Bienno provveda all’affissione della 
Gazzetta Ufficiale contenente 11 presente decreto al- 
l’albo comunale entro un mese dalla data della sua 
pubblicazione, e che il Comune stesso tenga a disposi: 
zione degli interessati altra copia della Gazzetta Uf. 
ficiale con la planimetria della zona vincolata, giusta 
Part. 4 della legge sopracitata. 

La Soprintendenza comunicherà al Ministero la data 
della effettiva «affissione della Gazzetta Ufficiale 
stessa. 


Roma, addì 14 gennaio 1963 


p. IL Ministro: Scanascia 


Commissione provinciale per la tutela delle bellezze naturali 
deila provincia di Brescia 
Verbale n. 2 Adunanza del 12 febbraio 1962 


BIENNO 
(Omissis). 


Tutela paesistica. 


LA COMMISSIONE 


Constatato che la zona che si vuo! vincolare del comune 
di Bienno riveste una particolare importanza paesistica per 
il suo andamento degradante a guisa di enfiteatro aperto 
sulla valle e che oltre a costituire un punto di belvedere dal 
quale si scorge la chiostra verde dei monti e del fondo valle 
disseminato da paesi, forma anche per l'aspetto tipicamente 
montanino dato dalle sue costruzioni un complesso di cose 
immobili avente valore estetico e tradizionale, delibera alla 
unanimità, l'apposizione del vincolo ai sensi dell’art. 1 nu- 
meri 3, 4 della legge 29 siugno 1939, n. 1497, sulla zona del 
comune di Biennio sopradescritta, limitata nel seguente modo: 
via Ripa, Vaso del Re, mappali 2153, 2152, piazza Roma 

e via Glere. 


(Omissis). 


Comune di Biennio (Brescia). — Il sottoscritto segretario 
comunale attesta e certifica che il soprascritto provvedimento 
è stato esposto all’albo di questo Comune per un periodo di 
tre mesi, iniuterrottamente, dal 3 aprile 1962 al 3 luglio 1962. 
Nello stesso periodo la planimetria della zona soggetta al 
vincolo della tutela paesistica è stata depositata presso la 
Segreteria comunale, a disposizione di tutti gli interessati. 


Bienno, addì 5 luglio 1962 


Il sindaco: MORANDINI 


Il Segretario comunale 


(558) 


DECRETO MINISTERIALE 14 gennaio 1963. 
Dichiarazione di notevole interesse pubblico di un cono 

panoramico sito nel comune di Brescia. 

IL MINISTRU DEIR LA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Vista la legge 29 giugno 1939, n. 1497; sulla prote. 
zione delle bellezze naturali; 


Visto il regolamento approvato con regio decreto 
3 giugno 1940, n. 1357, per l’applicazione della legge 
predetta ; 


Considerato che la Commissione provinciale di Bre- 
scia per la protezione delle bellezze naturali, nella 
adunanza del 15 gennaio 1962 -ha incluso nell'elenco 
delle cose da sottoporre ila tutela paesistica compi- 
lato ai sensi dell'art 2 della legge sopracitata, la zona 
vista dal cavalcavia tra via Malta e via Saffi nel comu- 
ne di Brescia: 

Considerato che il verbale della suddetta Commis- 
sione è stato pubblicato nei modi prescritti dalP’ait. 2 
della precitata legge, all’albo del comune di Brescia 

Visto che nessuna opposizione è stata presentata, a 
termini di legge, avverso la predetta proposta di vin. 
colo. 

Considerato che il vincolo non significa divieto «s- 
soluto di costruibilità o. comunque, di modifiche allo 
stato del luogo protetto dalla legge, ina impone sol. 
tanto l’obbligo di presentare alla competente Soprin- 
tendenza, per la preventiva approvazione, qualsiasi 
progetto di lavori che si intendano effettuare nella 
zona : ; 

Riconosciuto che la zona predetta ha notevole inte- 
resse pubblico perchè costituisce una visuale panora- 
mica, formata dalla vista del colle Cidneo tenuto a 
parco soprastato dalla mole del castello di Brescia 
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dalla parte collinare dei Ronchi ricca di parchi e 'giar- 
dini dal caratteristico complesso artistico, costituito 
dalle cupole delle principali chiese e torri civiche che 
einesgono dall'antico centro storico della città, il tutto 
inquadrato dallo sfondo delle Alpi bresciane - 


Decreta 


Di istituire un cone panoramico nel comune di Bre 

scià sulla zona vista dal cavadeavia tra via Malta e via 
Aurelio Saffi, così delimitata: 
il vertice del cono è sul puuto di intersezione del. 
l'asse del cavalcavia con Passe di via L. Gambara 1! 
lato occidentale è delimitato dalla retta che qpuartendo 
dal vertice passa per lo spigolo nord-est del fabbricato 
tra via NSafii e via XX sSeftembre. il lato orientale è 
delimitato dalla retta che. partendo dal vertice passa 
pier lo spigolo nord-ovest del condominio del « Giorna. 
le di Brescia » tra via Saffi e via Solferino ed i) lato 
nerd costituito dalla via Moretto. 

La zona predetta, avente notevole interesse pubblico 
ai sensi della legge 29 giugno 1939, n. 1497 è quindi 
sottoposta a tutte Ie disposizioni contenute nella legge 
stessa. 

Il presente decreto sarà pubblicato ai sensi e per 
gli effetti dell'art. 12 del regolamento 3 giuuno 1949. 
n. 1357, nella Gaszetta Ufficiale insieme con il verbale 
della Commissione provinciale per la tutela delle bel 
lezze naturali di Brescia, 

La Soprintendenza ai monumenti di Milano curerà 
che il comune di Brescia nravveda all’affissione della 
Gazzetta Ufficiale contenente 1) presente deereto al 
Palbo comunale entro nn mese dalla data della sua 
pubblicazione, e che il Comune stesso tenga a dispo 
sizione degli interessati altra copia della Gueccila Uf. 
ficiale con la planimetria della zona vincolata. giusta 
l'art 4 della legge sopracitata 

La Soprintendenza comunicherà al Ministero n 
data della effettiva affissione della Guzzetta Ufficiale 
stessa. 


Roma, addì 14 gennaio 1963 
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p. LI Ministro: SCARASCIA 


Commissione provinciale per la tutela delle bellezze naturali 
delia provincia di Brescia 


Verbale n. 1 
(Onvissis). 


Adunanza del 15 gennaio 1962 


Brescia Istituzione di un cono panoramico della zona 


del cavalcavia tra via Malta e via A. Saffi. 


È' presente l'ing. Ferdinando Roncaglia, ingegnere capo 
del comune di Brescia. in rappresentanza del sindaco. 

Iì presidente propone alla Commissione di istituire un 
cono panorannco nella zona del nuovo cavalcavia. 


LA COMMISSIONE 


preso atfo ui quanto proposio e 

constatato Ghe con la recente realizzazione del caval 
cavia, sulla linea ferroviaria che sara d'accesso principale 
alla città, qull'autostrada e dalla sirvada Padana superiore, 
sì è venuta 2 formare una visuale panoramica costituita dalla 
vista del colle Cidneo tenuio a parco soprastato dalla mole 
del castello di Brescia, dalla zona collinare dei Ronchi ricca 
di parchi e giardini, dal caratteristico complesso artistico 
costituito dalle cupole delle principali chiese e delle torri 
civiche che emervonn dall'antico ‘antro storico della città, 
il tutto inquadrato dallo sfondo delle Alpi bresciane: 


rilevata la necessità di istituire un cono panoramico al 
fine che indisciplinate costruzioni non deturpino la visuale 
sopra descritta 

delibera l'istituzione di un .cono panoramico ui sensi 
dell'art. 1 n. 4 della legge 29 giugno 1939, n. 1497, sulla zona 
panoramica vista dal cavalcavia, così delimitata 

il vertice del cono è sul punto di intersezione dell'asse 
fel cavalcavia con l'asse di via L Gambara; il lato occi- 
dentale è delimitato dalla retta che partendo dal vertice passa 
per lo spigolo nord-est del fabbricato tra via Saffi e via 
XX Settembre; il lato orieniale è delimitato dalla retta che, 
partendo dal vertice passa per lo spigolo nord-ovest del con- 
dominio del «Giornale di Brescia » tra via Saffi e via Sol- 
ferino ed il lato nord costituito dalla via Moretto. 


(Omissis). 

Municipio di Brescia. — Pubblicato all'albo pretorio di 
questo Comune dal 21 marzo 1962 al 20 giugno 1962, senza 
opposizioni. 

Il Vice segretario comunale 
(556) 


IDECRETO MINISTERIALE 14 gennaio 1963. 

Dichiarazione ‘di notevole interesse pubblico della zona 
sottostante la collina di San Giuseppe, nella frazione di 
Mompiano (Brescia). 


IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Vista la legge 29 giugno 1939, n. 14% sulla prote. 
zione delle bellezze naturali; 


Visto il regolamento approvato con regio decreto 
3 giugno 1940, n. 1357, per l'applicazione della legge 


predetta; 

Considerato che la Commissione provinciale di Bre. 
scia per la protezione delle bellezze naturali, nella 
adunanza del 15 gennaio 1962 ha incluso nell’elenco 
delle cose da sottoporre alla tutela paesistica compi- 
lato ai sensi dell’art. 2 della legge sopracitata, la zona 
sottostante la collina di San Giuseppe nella frazione 
di Mompiano in comune di Brescia; 

Considerato che il verbale della suddetta Commis- 
sione è stato pubblicato nei modi prescritti dall’art. 2 
della precitata legge, all’albo del comune di Brescia; 

Visto che nessuna opposizione è stata presentata, 4 
termini di legge, avverso la predetta proposta di vin. 
«colo ; 

Considerato che il vincolo non significa divieto as- 
soluto ‘di cosbruibilità 0, comunque, di modifiche allo 
stato del luogo protetto dalla legge, ma impone sol. 
tanto l'obbligo di presentare alla competente Sopriu. 
tendenza, per la preventiva approvazione, qualsiasi 
progetto di lavori che si intendano effettuare nella 
ZONA ; 

Riconosciuto che la zona predetta ha notevole inte- 
resse pubblico perchè, oltre a formare un quadro d’in- 
teresse particolarmente importante per la presenza di 
antichi edifici ai quali la vegetazione del luogo forma 
una singolare coririce di bellezza, costituisce anche nn 


I punto di vista e belvedere accessibile al pubblico, dal 


quale si gode la visuale della collina di San Giuseppe, 
già vincolata; 
Decreta: 


La zona sita nel territorio del comune di Brescia, 
frazione di Mompiano, in estensione di quella già vin- 
| colata, e delimitata dalla Val Persane, dal confine dei 
comune di Brescia fino all'altezza del roccolo Maz- 
zini, dalla fonte di Mompiano e dalla via Ambaraga, 


GAZZETTA UFFICIALE 


ha notevole interesse pubblico a: sensi della legga 
29 giugno 1939, n. 1497. ed è quindi sottoposta a tutte 
le disposizioni contenute nella legge stessa, 

Il presente decreto sarà pubblicato ai sensi e per 
gli effetti dell’art. 12 del regolamento 3 giugmo 1940, 
n. 1357, nella Gaszetta Ufficiale insieme con il verbale 
della Commissione provinciale per la tutela delle bel. 
lezze naturali di Brescia. 

La Soprintendenza ai monumenti di Milano curerà 
che il comune di Brescia provveda all’affissione della 
Gazzetta Ufficiale contenente i presente decreto al 
albo commnnale entro nn mese dalla data della sua 
pubblicazione, e che il Comune stesso tenga a dispo 
sizione degli interessati altra copu della Gaszetta Uf- 
ficiale con la planimetria della zona vincolata, giusta 
Part 4 della lesge sopracitata. 

La Soprintendenza comunicherà fia 


al Ministero 


data della effettiva affissione della Gassetta Ufficiale 


stessa. 
Roma. addì 14 gennaio 1963 


p. LI Ministro: NCARASCIA 


Comnissione provinciale per la tutela delle bellezze naturali 
della provincia di Brescia 


Verbale n.1 Adunanza del 15 gennaio 1562 


(Omissis). 
BRESCIA, FRAZIONE MOMPIANO Zona sottostante la collina di 
San Giuseppe. 

(Omissis). 

La COMMISSIONE 

preso atto di quanto viene esposto dal presidente e rilevata 
la necessità di eliminare il pericolo che costruzioni e irasfor- 
mazioni non disciplinate deturpino la zona sopradescritta 
delibera all'unanimità l'apposizione del vincolo ai sensi del 
l'art. 1 n. 4 della legge 29 giugno 1939, n. 1497, in estensione 
di quello stabilito nella seduta il dicembre 1961, sulla zona 
delimitata dalla Val Persane dal confine del comune di 
Brescia fino all'altezza del roccolo Mazzini, dalla fonte di 
Mompiano e dalla via Ambaraga. 

Municipio di Brescia. — Pubblicato alt’albo pretorio 
questo Comune dal 21 marzo al 20 giugno 1962 senza opposi- 
ZIONI. 


Il Vice segretario generale 
(357) 


DECRETO MINISTERIALE 14 gennaio 1963. 


Liquidazione coatta amministrativa della Cooperativa 
« Urbis et Orbis =: Società ccoperativa a r. 1. per la difesa 
del consumatore », con sede in Roma, e nomina del com: 
missario liquidatore, 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 
Vista la sentenza dichiarativa dello stato d'insolven- 
za della Cooperativa « Urbis et Orbis Nocietà coope- 
rativa a r. 1. per la difesa del consumatore ». con sede 


in Roma. attualmente m liquidazione, pronuncmata 
— ai sensi dell'art 195 del regio decreto 16 marzo 1942, 
n. 267 — dal Tribunale di Roma, im data 31 otto- 


bre 1962: 
Ritenuta la necessità di sottoporre l’Ente predetto 
alla procedura di liquidazione coatta amministrativa; 
Visti gli articoli 2540 del Codice civile e 194 e se- 
guenti del regio decreto 16 marzo 1942, n. 267; 


DELLA REPUBBLICA ITALIANA 


di 


Decreta 


La Cooperativa « Urbis et Orbis Società cooperativa 
a 1. 1, per la difesa del consumatore » con sede in Roma, 
: costituita in data 20 luglio 1547 per rogito Gazzilli. 
Irxepertorio n. 2110, è posta in liquidazione coatta am- 
immstrativa ai sensi e per gli effetti di cui agli arti. 
leoli 2540 del Codice civile e 194 e seguenti del regio 
decreto 16 marzo 1942, n. 267 ed il dott. Alessandro 
Peloso ne è nominato commissario liquidatore 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana, 


Roma. addì 14 gennaio 1963 


II Ministro: BERTtINELLI 


(575) 


DECRETO MINISTERIALI 9 gennaio 1963. 

1 Approvazione del piano di sviluppo della rete telefonica 
urbana di Milano presentato dalla Società telefonica inter: 
regionale piemontese. 


IL MINISTRO 


PER LE LOSTE E LE TELECOMUNICAZIONI 


Visto Part. 14 della convenzione stipulata 111 di 
cembre 19357 fra il Ministero delle poste e delle teleco- 
municazioni e la Società interregionale piemontese e 
lombarda per il rinnovo della concessione del servizio 
telefonico ad uso pubblico nella 1° zona, convenzione 
approvata con decreto del Presidente della Repubblica 
14 dicembre 1957, n. 1400: 

Visto l'art. 16 del regio decreto-legge 14 giugno 1925, 
n. S8£: 

Vista la domanda presentata dalla Società telefonica 
interregionale piemontese e lombarda in data 31 lu 
glio 1961, intesa ad ottenere approvazione del piano 
di sviluppo della rete urbana di Milano; 

Visto il parere favorevole del Consiglio superiore 
tecnico delle telecomunicazioni del 12 luglio 1962; 

Visto il parere favorevole del Consiglio d’ammini:. 
strazione delle poste e delle telecomunicazioni del 
15 dicembre 1962; 

Considerato che per adeguare gli impianti alle esi 
genze imposte dalla tecnica telefonica in continua fase 
evolutiva e per rispondere alle necessità dell’utenza iu 
continuo aumento si rende necessaria la sistemazione 
della rete telefonica urbana di Milano: 

Ritenuto che i lavori previsti nel piano di sviluppo 
della rete urbana di Milano rispondono alle dovute 
norme tecniche ed alle esigenze locali; 


Decreta : 


E’ approvato il piano di sviluppo della rete urbana 
di Milano presentato dalla Società telefonica interre- 
gionale piemontese e lombarda. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Guzzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 9 gennaio 1903 


Il Ministro: Russo 
(594) 
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DECRETO MINISTERIALE 15 gennaio 1963. 

Autorizzazione alla istituzione di un mercato all'ingrosso 
dei prodotti ortofrutticoli nel comune di Brignano Frascata 
(Alessandria), 


IL MINISTRO PER L'INDUSTRIA E COMMERCIO 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA E FORESTE 


Vista la delibera n. 8 del 10 giugno 1962 del Con- 
siglio comunale di Brignano Frascata, relativa alla 
istituzione del mercato all’ingrosso dei prodotti orto- 
frutticoli della città; 

Visto l’art. 5 della legge 5 marzo 1959, n. 125, con. 
cernente norme sul commercio all’ingrosso dei prodotti 
ortofrutticoli, delle carni e dei prodotti ittici; 

Sentita la Commissione costituita, ai sensi dell’arti. 
colo 14 della legge sopracitata, con decreto ministe- 
riale in data 27 aprile 1959; 

Riconosciuta l'idoneità dell’iniziativa del comune di 
Brignano Frascata ad istituire il mercato suddetto; 
Decreta: 

Il comune di Brignano Frascata è autorizzato ad 
istituire il mercato all’ingrosso dei prodotti ortofrut- 
ticoli della città. 


Roma, addì 15 gennaio 1963 


p. Il Ministro per Vindustria c commercio 
GASPARI 
Il Ministro per Vagricoltura e le foreste 
Rumor 
(569) 


DECRETO MINISTERIALE 15 gennaio 1963. 


Autorizzazione alla istituzione di un mercato all’ingrosso 
dei prodotti ortofrutticoli nel comune di l'asano (Brindisi). 


IL MINISTRO PER L'INDUSTRIA E COMMERCIO 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER L’AGIRICOLTURA E FORESTE 

Vista la delibera n. 12 del 7 marzo 1962; con la quale 
il Consiglio comunale di Fasano ha chiesto di istituire 
1l mercato all’ingrosso dei prodotti ortotrntticoli della 
città; 

Visto Part. 5 della legge 25 marzo 1959, n. 125, con. 
cernente norme sul commercio all’ingresso dei prodotti 
ortofrutticoli, delle carni e dei prodotti ittici; 

Sentita la Commissione costituita, ai sensi dell’arti. 
colo 14 della legge sopracitata, con decreto ministe- 
riale in data 27 aprile 1959, 

Riconosciuta l'idoneità dell’iniziativa del comune di 
Fasano ad istituire il mercato suddetto; 

Decreta : 

Il comune di Fasano è autorizzato ad istituire il 
mercato all’ingrosso dei prodotti ortofrutticoli della 
città. 


Roma, addì 15 gennaio 1968 


p. IT Ministro per Vindustria e commercio 
GASPARI 
Il Ministro per l'agricoltura e le foreste 


Rumor 
(579) 
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DECRETO MINISTERIALE 17 gennaio 1963. 
Scioglimento degli organi “amministrativi della Cassa 

rurale ed artigiana di Poggiorsini «= Società cooperativa a 

responsabilità limitata, con sede in Poggiorsini (Bari). 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Visto il testo unico delle leggi sull'ordinamento delle 
Casse rurali ed artigiane, approvato con regio decreto 
26 agosto 1987, n. 1706, e modificato con la legge 4 ago- 
sto 1955, n. 707; 

Visto il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, e 
successive modificazioni; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello 
Stato 17 luglio 1947, n. 691; 

Considerato che nei confronti della Cassa rurale ed 
artigiana di Poggiorsini Società cooperativa a respon- 
sabilità limitata, con sede nel comune di Poggiorsini 
(Bari), ricorrono gli estremi previsti nell’art. 57, let- 
tere a) e d) del citato regio decreto-legge 12 marzo 1986, 
n. 375, e successive modificazioni, per lo scioglimento 
degli organi amministrativi dell’azienda e la sottoposi- 
zione della stessa all’amministrazione straordinaria di 
che al titolo 7°, capo 2°, del medesimo regio decreto- 
legge n. 375; 

Sulla proposta della Banca d’Italia; 

Ritenuta l'urgenza; 


Decreta : 


Gli organi amministrativi della Cassa rurale ed arti. 
giana di Poggiorsini Società cooperativa a responsa 
bilità limitata. con sede nel comune di Poggiorsini 
(Bari), sono sciolti in appiicazione del combinato dispo- 
sto degli articoli 83 del testo unico, approvato con regio 
decreto 26 agosto 1937, n. 1706 e 57, lettere a) e db) del 
regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, e successive 
modificazioni. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 17 gennaio 1968 


Il Ministro: TLEMELLONI 
(649) 


DECRETO MINISTERIALE 19 gennaio 1963. 
Composizione della Deputazione della Borsa-:merci di 
Torino per l’anno 1963. 


IL MINISTRO 
PER L'INDUSTRIA E PER IL COMMERCIO 


Visti la legge 20 marzo 1913, n. 272, riguardante lo 
ordinamento delle Borse di commercio, ed il relativo 
regolamento approvato con il regio decreto 4 agosto 
1913, n. 1068; 

Vista la legge 80 maggio 1950, n. 374, sul ripristino 
delle Borse merci; 

Visto il decreto ‘del Presidente della Itepubblica in 
data 16 luglio 1951, con il quale è stata ricostituita lx 
Borsa-merci di Torino; 

Viste le proposte della Camera di commercio, indu- 
stria e agricoltura di Torino; 


Decreta : 


Articolo unico. 
La Deputazione della Borsa-merci di Torino per l’an- 
no 1963, è comrosta come appresso : 
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Membri effettivi: 

Carone prot. dott. Giuseppe, Cerutti prof. Ago- 
stino, Rattalino rag. Giuseppe, Berruto Francesco, Mo- 
rello Giuseppe, De Maria Teresio e Governa dottor 
Luigi; 

Membri supplenti: 

Persico rag. Luigi, Occhetti Nello e Nosetti ra- 
gioniere Leonardo. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana, 


Roma, addì 19 gennaio 1963 


p. Il Ministro: GASPARI 
(554) 


DECRETO MINISTERIALE 24 gennaio 1963. 

Modificazioni al decreto ministeriale 22 dicembre 1962 
recante speciali regimi d’imposizione una volta tanto del: 
l'imposta generale sull’entrata per l’anno 1963 per alcune 
categorie di entrate, 


IL MINISTRO PER LE FINANZE 


Visto Part 10 del decreto legislativo lnogotenenz aie 
19 ottobre 1944, n. 348. 

Visto l'art. 12 del decreto legislativo del Capo prov. 
visorio dello Stato 27 dicembre 1946. n. 469. 
Visto l’art. 18 del decreto legislativo 3 maggio 19-48, 
199; 
Vista la legge 16 dicembre 1959, n. 1070 
Vista la legge 31 ottobre 1961. n. 1196. 
sitenuta l’opportunità di apportare alcune modifi 
cazioni al proprio decreto del 22 dicembre 1962, pub- 
blicato nella Gazzetta Ufficiale n. 883, del 81 dicem- 
bre 1962, con il quale sono stati stabiliti per l’anno 
1963 nei limiti fissati dagli articoli sopra richiamati, 
speciali regimi d’imposizione per alcune delle categorie 
di atti economici negli stessi articoli indicate; 


n. 


Decreta : 
Art. 1. 


L'art. 4 del decreto ministeriale 22 dicembre 1962, 
è sostituito dal seguente: 

« L'imposta assolta a norma del precedente articolo 
assorbe quella che sarebbe dovuta per i passaggi dei 
prodotti ortofrutticoli e della pesca, delle uova, del 
pollame. dei conigli e della cacciagione anteriori a quel- 
le che dà Inogo alla percezione del tributo, compresa 
la importazione ». 

Art. 2. 

L’art. 13, primo comma. lettera A), del decreto mi- 
nisteriale 22 dicembre 1962 è modificato come segue: 

« 4) Olì minerali carburanti : 

voce doganale 27.10-A-I: benzina: 5,80 % ». 


Art. 3. 

L’art. 41 del decreto ministeriale 22 dicembre 1962, 
è modificato come segue : 

« Per gli atti economici aventi per oggetto il com- 
mercio dei gas incondensabili delle raffinerie di pro- 
dotti petroliferi e delle fabbriche che comunque lavo- 
rano prodotti petroliferi, semplici o im miscela fra 
loro, resi liquidi con Ja compressione (gas di petrolio 
liquefatti), imposta sull’entrata è dovuta una volta 
tanto nella seguente misura: 


1) gas destinati agli usi di cui all’art. 9 del de- 
creto-legge 3 maggio 1957, n. 262, convertito nella 
legge 27 giugno 1957, n. 464, modificato dall’art. 1 
della legge 29 novembre 1962, n. 1697: 4%; 

2) gas destinati come carburanti nell’autotrazio- 
10%; 
3) gas destinati ad usi diversi da quelli indicati 
ai precedenti numeri 1) e 2): 141%. 

Le aliquote d’imposta stabilite al precedente comma 
si liquidano: 

a) per 1 gas di provenienza estera e per quelli 
estratti dai depositi doganali: in modo virtuale dalle 
dogane all’atto dello sdoganamenvo, in base al valore 
d'importazione calcolato a norma dell’art. 18 del regio 
decreto-legge 9 gennaio 1940, n. 2, convertito nella legge 
19 giugno 1940, n. 762; 

d) per i gas di produzione nazionale: a cura di chi 
effettua la estrazione dalle fabbriche o dai depositi 
nazionali in base al prezzo medio di L. 30 per chilo- 
gramina di gas liquido maggiorato dell'imposta di fab- 
bricazione efl'ettivamente dovuta, mediante versamento 
diretto dell'imposta sull’entrata sul conto corrente po- 
stale del competente Ufficio del registro. 

L'imposta di fabbricazione di cui al primo comma 


ne: 


!delPart 1 del decreto-legge 24 novembre 1954, n. 1071 
convertito nella legge 10 dicembre 1954, n. 1167. do- 


vuta per i gas destinati agli usi indicati al primo com- 
ma, n. 1), del presente articolo concorre a formare. 


‘agli effetti della liquidazione dell’imposta entrata una 
‘volta tanto, 11 valore imponibile, per i gas importati 


e per quelli esteri esiratti dai depositi doganali, e 
l’entrata imponibile, per i gas di produzione nazionale 
o nazionalizzati, nella misura prevista dalle vigenti 
disposizioni, al netto della restituzione della detta im- 
posta di fabbricazione accordata dal richiamato arti. 
colo 9 e sue modificazioni. 

Ai fini dell’applicazione delle norme di cui al primo 
comma n. 1) ed al terzo comma del presente articolo 
l’importatore dei gas di cui sopra deve indicare alla 
dogana nella dichiarazione d’importazione la specifica 
destinazione dei prodotti. 

Gli uffici tecnici imposte di fabbricazione e le do- 
game, per i depositi da essa vigilati, prima di autoriz. 
zare l’estrazione dei prodotti sono tenuti ad assicurarsi 
che l’imposta mull’entrata sia stata corrisposta in base 
ai criteri di cui sopra e prenderanno nota nelle loro 
scritture degli estremi relativi all’esegnito versamento. 

Ove i gas destinati agli usi del citato art 9 e sue 
modificazioni non vengano utilizzati negli impieghi 
previsti dal detto articolo, si rende dovuta, a titolo 
di integrazione, a cura dell’importatore o dell’acqui- 
rente di tali prodotti, la differenza d'imposta sull’en. 
trata in meno ‘assolta all’Erario ». 


Art. 4 


Il presente decreto entra in vigore il giorno della 
sna pubblicazione ed è valido fino al 31 dicembre 1963. 

Esso sarà registrato alla Corte dei conti e pubblicato 
nella Gaczetta Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 24 gennaio 1968 


I Ministro: TraBuccHI 


Registrato alla Corte det conti, addì 1° febbraio 193 
Registro n. 4 Finanze, foglio n. 3. — BaIoccHI 


(633) 
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a cura insetti 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI 


Scambio degli strumenti di ratifica della Convenzione tra 
l'italia e la Svizzera per la costruzione di un ponte 
sulla Tresa, conclusa a Roma il 4 marzo 1960. 


in base ad autorizzazione disposta con 
n. 1247, è stato effettuato in Roma loj 


JI 24 gennaio 1963, 
la legge 12 luglio 1962, 


scambio degli strumenti di ratifica d$lla Convenzione ira 
l’Italia e la Svizzera per la costruzione di um ponte sulla 
‘Tresa, conclusa a Roma il 4 marzo 1960. 

In conformità dell'art. X, la suddetta Convenzione è en- 
trata in vigore il 24 gennaio 1963, 
(5599) 


T 


MINISTERO DELLA SANITA’ 


Approvazione di alcune modifiche allo statuto della Scuola: 
convitto professionale per infermiere annessa all’Ospe: 
dale civico di Merano. 


Con decreto n. 300.7.14/3.2644 in data gennaio 1963, 
del Ministro per la sanità di concerto con il Ministro per la 
pubblica istruzione, sono state approvate alcune modifiche 
allo statuto della Scuola-convitto professionale per infermiere 
annessa all’Ospedale civico di Merano. 


n 


UFFICIALE DE 


NAPO DI NSULEL DT FOC GI RIA 


LULA REPUBBLICA ITALIANA 


MINISTERO I 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Diffida per smarrimento di certificato sostitutivo 
di diploma originale di abilitazione professionale 


Il doit. Francesco Pinto, nato a Napoli il 3 gennaio 1930, 
ha dichiarato di avere smarrito il certificato sostitutivo, a 
tutti gli effetti, del diploma originale di abilitazione all’eser- 
cizio della professione di medico chirurgo, rilasciatogli dalla 
Università di Napoli in data 8 aprile 1958. 

Se ne .dà notizia ai sensi degli articoli 50 e 71 del regio 
decreto 4 giugno 1938, n. 1269, diffidando gli eventuali posses- 
sori del certificato smarrito a consegnarlo alla Università di 
Napoli. 


(534) 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Proroga della gestione commissariale della Società coope- 
rativa « Latteria agricola di Crema », con sede in Crema 
(Cremona). 


Con decreto del Ministro per il lavoro e la previdenza so- 
ciale in data 25 gennaio 1963, i poteri conferiti al prof. Angelo 
Maria Piantelli, commissario governativo della Società coope- 
rativa « Latteria Agricola di Grema », con sede in Crema (Cre- 
mona), sono stati prorogati dal 25 gennaio al 25 luglio 1963. 


(562) (601) 
MINISTERO DEL TESORO 
DIREZIONE GENERALE DEI ‘TESORO = PORTAFOGLIO DELLO STATO 
N. 25 
Corso dei cambi del 5 febbraio 1963 presso le sottoindicate Borse valori 
— — o = - o == 
VALUTE Bologna | Firenze | Genova Milano Napoli Faiermo Koma i ‘orino Trieste Venezia 
| I 
i li ra te ee 1 
$ USA 620,96 | 620,90 | 620,88 — 620,90 620,95 | 620,93 | 620,90 620,95 | 620,92! 620,90 
sò Can 576,01 575,40 | 575,25 1.575,25 574,75 575,90 | 575,35 576 — | 575,80) 575,50 
Fr, Sv, | 143,58 143,52 | 143,52 | 143,5275 | 143,50 143,53 | 143,535 | 143,55; 143,51 143,52 
Kr. D. I 89,93 89,93 | 89,96 89,9L 89,90 89,93 | 89,94 89,95 89,94 89,93 
Kr N i 86,92 86,90 | 86,95 86,92 86,95 86,90 | 86,93 86,90 86,89 86,90 
Kr. Sv 119,97 119,90 | 119,93 | 119,92 119,90 119,96 | 119,915 O — | 119,95! 119,95 
Fol. 172,53 | 172,56 | 172,58 172,575 172,60 | 172,54 | 172,5825) 172,50} 172,52 172,55 
Fr. B. | 12,47 12,475) 12,4775| 12,47625: 12,47 12,47) 12,4750} 12,45 12,47 12,47 
Franco francese 126,73 | 126,72 | 126,73 | 126,72 126,72 126,72 | 126,7175 126,70 126,72 | 126,72 
Lat. 1741,29 | 1741,530 ]1741,10 |1741,35 1740,875| 1741 — |1741,10 | 1740,75 | 1740,90 | 1741,25 
Dm. gcc 155,17 155,17 | 155,19 155,18 155,15 155,20 | 155,1675| 155 — 155,15 155,10 
Scell. Austr i 24,04 24,04 | 24,09 24038 i: 24 — 24,04 | 24,037 24,05 24,04 24,04 
Escudo l’urt, | 21.72 21,72 21,75 21,7150 21.70 21,71 21.71 21,70 21,72 21,71 
Media dei titoli del 5 febbraio 1963 
Rendita 3% 1935 117,875 Buoni dei iesoro 5 % (scadenza 1° aprile 1905) 102,825 
Redimibile 2,30% 193% 93,45 la 5% { 1° aprile 196€) 103,525 
Id 3,30 % (Ricostruzione) 89,525 Id. 2% { 10 gennaio 1968) 103,375 
ld 5 % {Ricostruz: une; 101,10 ld. 3% ( 1° aprile 1969) 103,375 
ia 5% (R TORE ‘oludier.a) 160,025 Ii] 2% ( 1° gennaio 1970) 104,50 
il 5 % (Città €, Y ‘iesie: 100,10 Id. 5% ( 1° gennaio 1971) 104,90 
sd SA (Berni e 100,05 i. i. Polieunail Db % ( » i° otiobre 1960) 102,70 
tisoni del Tesoro 5 % (scadenza I» aprile 1%H;1) 101,10 A n a; 
tl Contabile del Portafoglio dello stato  Zovna 
UFFICIO ITALIANO DE! CAMBI 
Cambi medi del 5 febbraio 1963 
ì Dollaro USA 620,90 11 Franco belga 12,476 
1 Dollaro canadese 575,35 1 Franco francese 126,719 
1 Franco svizzero 143,531 1 Lira sterlina 1741,225 
1 Corena dan 89,94 1 Marco germanico 155,174 
1 Corona. uorvegzse 86,925 11 Scellino uustriaco 24,037 
1 Corona svedssa 119,917 1 Escudo Pos. 21.712 


I Fiorino olandese 172,570 
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MINISTERO DEL TESORO 
DIREZIONE GENERALE DEL "TESORO PORTAFOGLIO DELLO STATO 
N. 26 
Corso dei cambi del 6 febbraio 1963 presso le sotteindicate Borse valori 
VALUTE | Bologna | Firenze Genova Milano I Napoli Palermo | Roma Torino Trieste Venezia 
$ USA 620,99 | 620,90) 620,87 | 620,94 620,85 | 620,90 | 620,90 | 620,90) 620,90) 620,90 
So Cau, 576,02 575, 575,25 | 575,10 574,72 575,35 | 575,15 575,40 575,35 575,25 
Fr Sv. 143,52 | 143,59] 143,56 143,585 | 148,50) 143,53 | 143,58 143,55 | 143,52) 143,58 
Kr D. 89,94 89,93 89,96 | 89,93 | 89,90 89,94 | 89,92 89,95 89,92 89,94 
Kr N. 88,91 86,92 86,95 | 86,94 |! 86,95 86,92 | 86,94 86,90 86,92 86,92 
Kr. Sv. 119,98 119,86 119,85 | 119,88 i 119,90 119,92 | 119,87 119,90 119,92 119,93 
Fol, 172,54 172,59 172,59 | 172,56 172,60 172,58 | 172,55 172,50 172,57 172,56 
Fr. B. 12,48 12,475 12,48 12,47375: 12,47 12,48 12,4730 12,45 12,47 12,47 
Franco francese 126,74 126,72 126,73 | 126,73 126,72 126,72 126,7125, 126,70 126,72 126,72 
Lal. 1741,24 | 1741,80 | 1741,40 11741,40 1741,20 | 1741,22 |1741,39 ' 1741 — | 1741,35 | 1741,20 
Dm. occ . 155,18 155,09 155,10 155,10 155 — 155,17 | 155,09 155,15 155,18 155,10 
Scell, Austr 24,05 24,04 24,03 24,036 24 — 24,04 24,0365 24,05 24,04 24,053 
Escudo Port. 21,72 21,72 I 21,73 217150 21,70 21,71 21,71 21,70 21,71 21,71 
Media dei titoli del 6 febbraio 1963 

Rendita 5 % 1935 è 117,785 Buoni del 'lesoro 5 % (scadenza l° aprile 1965) , 102,75 

Redimibile 3,50 % 1934 93,425 Id. 3% ( » 1° aprile 1966) 103,425 

ld 3,50 % (Ricostruzione) 89,525 Id. 5% ( » 1° gennaio 1968) 103,375 

la 5% (Ricostruzione) 101,15 1d. % ( » 1° aprile 1969) 103,275 

La. 5% (Riforma fondiaria) 100,025 Id. SEI » 1° gennaio 1970) 104,525 

La 5% (Città di Trieste) 100,075 Id. 5% , 1° gennaio 1971) 104,90 

Id. 5% (Benji Esteri) 100,075 B. T Poliennali 5% ( » 1° ottobre 1966) 102,55 

Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° aprile 1964) =, 101,025 


UFFICIO ITALIA 
Cambi medi del 


Il Contabile del Poriafoglio dello Stato: Zubna 


NO DEI CAMBI 
6 febbraio 1963 


1 Dollaro USA : dx 7 620,92 1 Frauco belga PREAITR Ù E 12,473 
1 Dollaro canadese 5 575,125 1 Franco francese CARO atei Le 126,721 
1 Franco svizzero A 143,582 |1 Lira sterlina 1741,35 
1 Corona danese e 89,925 1 Marco germanico > 155,095 
1 Corona norvegese i . P 86,94 1 Scellino austriaco 24,036 
1 Corona svedese i i 119,875 | 1 Escudo POI. L00046 21,712 
i Fiorino olandese sl ì ° 172,555 
MINISTERO DEL TESO RO Direzione provinciale della tesoreria di Treviso — Intesta- 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


Terza estrazione per l’assegnazione dei premi 
ai buoni del Tesoro novennali 5 % di scadenza 1° aprile 1969 


Si rende noto che il giorno 2 marzo 1963, alle ore 10, in 
Roma, presso la Direzione generale del debito pubblico, via 
Goito n. 1, in una sala aperta al pubblico, avra luogo la 
terza estrazione per l’assegnazione di un premio di li- 
re 10.000.000, di quattro di L, 5.000.000 e di venti di L. 1.000.000 
a ciascuna delle venticinque serie (dalla 12/1969 alla 252/1960) 
dei buoni del Tesoro novennali 5 %, scadenti il 1° aprile 1969, 
emessi in base al decreto-legge 19 gennaio 1960, n. 1, con- 
vertito in legge 19 febbraio 1960, n. 73, e decreto ministeriale 
20 gennaio 1960. 

Le operazioni preliminari di contazione e ricogmzione 
delle schede destinate all’estrazione di cui sopra, da effet- 
tuarsi a norma del decreto ministeriale 25 settembre 1931, 
avranno luogo il giorno 1° marzo 1963, alle ore 10, nella sala 
sopra citata, aperta al pubblico. 


Roma, addì 1° febbraio 193 


Il direttore generale: GRECO 


(634) 


Notifica per smarrimento di ricevute di titoli 
di Debito pubblico 


(13 pubblicazione). Elenco n. 19. 


E’ stato denunziato lo smarrimento delle sottoindicate rice- 
vute relative a titoli di Debito pubblico presentati per opera- 
ZIONI. 

‘Numero ordinale portato dalla ricevuta 44 mod. 241 D.P. 
— Data: 13 gennaio 1939 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: 


zione: Boglich Gioacchino — Titoli del Debito pubblico: no- 
minativi 1 — Capitale L 8600. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 224 mod. 241 D.P. 
— Data: 12 febbraio 1959 — Ufficio che rilasciò la ricevuta 
Direzione provinciale della tesoreria di Parma — Intestazione: 
Bosi Martino, nato a Borgotaro il 1° novembre 1876 - Titoli 
del Debito pubblico: nominativi 1 — Capitale L. 26.000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta. 131 mod. 241 D.P. 
— Data 19 maggio 1960 — Ufficio che rilasciò la ricevuta 
Direzione proviuciale della tesoreria di Avellino Intesta- 
zione: Banco di Napoli succursale di Avellino — Titoli del 
Debito pubblico: al portatore 7 — Capitale L. 4300. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta; 442 mod. camb. 
cons. — Data 29 agosto 1955 — Ufficio che rilasciò la rice- 
vuta Sezione della tesoreria provinciale di Napoli — Inte- 
stazione: Scognamiglio Alfredo, nato a Napoli il 23 otto- 
bre 1903 — Titoli del Debito pubblico: al portatore 2 — Ca- 
pitale L. 6000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 257 mod. 21 D.P. 
Data 11 agosto 1962 — Ufficio che rilasciò la ricevuta; 
Direzione provinciale della tesoreria di Napoli — Intestazione 
Izzo Amedeo, nato a Piano di Sorrento il 16 luglio 1917 — 
Titoli del Debito pubblico: nominativi 1 — Capitale I, 9200. 


A termini dell'art. 230 del regolamento 19 febbraio 1911, 
n. 298, si diffida chiunque possa avervi interesse, che 
trascorso un mese dalla data della prima pubblicazione del 
presente avviso senza che siano intervenute opposizioni, sa- 
ranno consegnati a chi di ragione 1 nuovi titoli provenienti 
dalla eseguita operazione, senza obbligo di restituzione della 
relativa ricevuta, la quale rimarrà di nessun valore. 


Roma, addì 30 gennaio 1963 


Il direttore generale: Greco 


(641) 


704 7-2--1963 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA N. 35 
MINISTERO DELLA DIFESA - ESERCITO C 0 N C O R SI E D E S À MI 
Perdita di decorazioni al valor militare n : 
A norma delle disposizioni contenute nell’art. 1 della : 
legge 2 so iosa, n. 453, i sottonotati ex militari Sono in- MINISTERO 


corsi nella perdita « de jure » delle sottonotate decorazioni al 
valore militare e del relativo soprassoldo annuo a decorrere 
dalla data per ciascuno indicata: 


MEDAGLIA DI BRONZO 


Casu Antonio, classe 1914 da Piombino, distretto di Pisa, 
ex ‘caporal maggiore regio decreto 18 agosto 1939, a decorrere 
dal 10 marzo 1957; 

Casu Antonio, classe 1914 da Piombino, distretto di Pisa, 
ex caporal maggiore regio decreto 29 dicembre 1939, a decor- 
rere dal 10 marzo 1957. 


CROCE AL VALORE MILITARE 


Palma Cristoforo, classe 1892 da Napoli, distretto di Napoli, 
ex tenente colonnello Îtr. regio decreto 18 marzo 1923, a 
decorrere dal 3 novembre 1950; 


Palma Cristoforo, classe 1892 da Napoli, distretto di Napoli, 
ex tenente colonnello ftr. regro decreto 24 maggio 1923, a 
decorrere' dal 3 novembre 1950. 


(605) 


COMITATO INTERMINISTERIALE 
PER IL CREDITO ED IL RISPARMIO 


Nomina del commissario straordinario e dei membri del 
Comitato di sorveglianza della Cassa rurale ‘ed arti- 
giana di Poggiorsini - Società cooperativa a responsa- 
bilità limitata, con sede in Poggiorsiui (Bari). 


IL GOVERNATORE DELLA BANCA D'ITALIA 


Visto il testo unico delle leggi sull'ordinamento delle Cas- 
se rurali ed artigiane, approvato con regio decreto 26 ago- 
sto 1987, n. 1706, modificato con la legge 4 agosto 1955, n. 707; 

Visto il regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, e succes- 
sive modificazioni; 

Visto. il decreto legislativo del Capo provvisorio dello 
Stato in data 17 luglio 1947, n. 691; 

Visto il decreto del Ministro per il tesoro in data 17 gen- 
naro 1963 che dispone, in applicazione dell'art. 57 lettere a) 
e b) del regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375, e succes- 
sive modificazioni, lo scioglimento degli organi amministra- 
tivi delia Cassa rurale ed artigiana di Poggiorsini Società 
cooperativa a responsabilità limitata, con sede nel comune 
di Poggiorsini (Bari); 

Dispone: 


Il pro!i. dott. Erasmo Antro è nominato commissario straor- 
dinario a norma dell'art. 58 del regio decreto-legge 12 mar- 
zo 1936, n. 375, e successive modificazioni, per l’amministra- 
zione della Cassa rurale ed artigiana di Poggiorsini Società 
cooperativa a responsabilità limitaia, avente sede nel co- 
mune di Poggiorsini (Bari), ed i signori rag. Giuseppe Stra- 
gapede, geom. Francesco Gramegna e Giovanni Lorusso sono 
nominati membri del. Comitato di sorveglianza previsto dallo 
stesso art. 58. 

Il commissario straordinario ed i membri del Comitato di 
sorveglianza hanno i poteri e le attribuzioni contemplati dal 
titolo 7°, capo 2° del ripetuto regio decreto-legge 12 marzo 1936, 
n. 375, e successive modificazioni. 

Il presente provvedimento sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 25 gennaio 1963 


Il Governatore: CARLI 


(650) 


DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO 


Diario delle prove scritte del concorso per ‘esami a sei 
posti di consigliere di 3* classe in prova nel'ruolo della 
carriera direttiva dell'Ispettorato tecnico dell’industria. 


Le prove scritte del concorso per esami a sei posti di con- 
sigliere di 3* classe in prova nel ruolo della carriera direttiva 
dell’Ispettorato tecnico dell'industria, pubblicato nella Gaz- 
zetta Ufficiale n. 226 del 7 settembre 1962, avranno luogo in 
Roma rispettivamente in via Girolamo Induno n. 4, presso 
il Palazzo degli esami nei giorni 25, 26 e 27 marzo 1963, alle 
ore 8 (prove obbligatorie) ed in via Molise n, 2, presso il 
Ministero dell’industria e del commercio Direzione generale 
degli affari generali Ispettorato generale del personale 
10 piano, nei giorni 28 e 29 marzo 1963, alle ore 8 (prove facol- 
tative di lingue estere). 


(684) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI FIRENZE 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso 
per le farmacie vacanti nella provincia di Firenze 


IL MEDICO PROVINCIALE: 


Visto il disposto dell’art. 105 e seguenti del testo unico 
delle leggi sanitarie 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il disposto ‘degli articoli 5 e 6 del regolamento farma- 
ceutico approvato con regio decreto 31 maggio 1938, n. 1706; 

Ritenuta la necessità di provvedere per l’anno 1963 alla 
nomina della Commissione per il concorso delle fanmacie della 
Provincia; | 
ella legge 13 marzo 1958, n. 


a 


Decreta: 


E' nominata per l’anno 1963 la Commissione per le far- 
macie con la partecipazione delle seguenti persone: 
Presidente : 
Poppi doit. Roberto, vice prefetto di Iirenze. 
Componenti 
Gaglio doit. Luigi, medico provinciale di Firenze; 
Benedetti dott. Ernesto, farmacista; 
Albani dott. Filippo, chimico farmacista: 
Angelini Rota dott. Giuseppe, esperto in materia giu- 
ridica. 
Segretario : 
Levante dott. 
sanità. : 
Per le decisioni relative alle farmacie rurali farà parte 
della Commissione il dott. Enrico Parrini, farmacista. 
Membri supplenti ie 
Cioffi dott. Pasquale, medico provinciale; 
Piemontese doti. Domenico, farmacista; 
Rossini dott, Raffaello, chimico farmacista; 
Coletta avv. Giovanni, esperto in materia giuridica. 


Giulio, consigliere del Ministero della 


Per le farmacie rurali: 
Puliti dott. Guglielmo. 


Firenze, addi 28 gennaio 1953 


IL medico provinciale: GAGLIO 
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UMBERTO PETTINARI, direttore 


Roma 


Istituto Poligrafico dello Stato 


«RAFFAELE SANTI, gerente 


G. C. 


